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Sommaire

En comparaison avec les adultes sans invalidité, au Canada, les adultes 

handicapés accusent un niveau d’éducation plus bas, un plus haut taux 

de chômage et un revenu de ménage moins élevé tout en ayant à relever 

les défis d’accéder à un logement, à des soins de santé et à des moyens de 

transport abordables.1 Voilà pourquoi les enfants handicapés doivent avoir 

la possibilité d’apprendre dans un milieu accueillant, avec des enfants du 

même âge, de manière à ce qu’ils puissent aller tout aussi loin que les en-

fants de leur âge.

Le présent rapport donne un portrait général des politiques en matière 

d’enseignement spécial dans l’ensemble du Canada. Il est principalement 

destiné aux parents et aux autres membres de la famille des enfants ayant 

une déficience. Parce qu’ils sont les principaux défenseurs de leur enfant, 

il est important pour eux d’avoir le plus d’information possible concernant 

les politiques qui appuient les droits de leurs enfants à l’éducation dans 

chaque province et chaque territoire.

Le droit à l’éducation d’un enfant handicapé est protégé par de mul-

tiples dispositions législatives internationales sur la dignité humaine et 

sur la nécessité de respecter les différents besoins. Cependant, le Canada 

n’a aucune législation fédérale protégeant le droit d’un enfant handicapé à 

l’inclusion scolaire, parce que l’éducation relève de la compétence des pro-

vinces et des territoires.

Bien que chaque province et chaque territoire affichent une certaine 

forme de politique en matière d’inclusion scolaire, la teneur de chacune dif-
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fère considérablement quant à la façon de définir l’inclusion, la façon dont 

elle est appliquée et la façon dont elle est financée.

Dans le premier chapitre du rapport, l’auteur présente un aperçu des 

trois grands thèmes du contexte de la politique d’inclusion scolaire de 

chaque province et territoire. Au deuxième chapitre, les conclusions tirées 

de la comparaison des politiques, jumelées à la recension des écrits et aux 

entrevues informatives qu’on y présente, sont à la base des nombreuses re-

commandations visant à améliorer la politique, l’instauration et la presta-

tion des services d’enseignement spécial :

•	Veiller à ce que le politique en matière d’éducation soit inclusive, 

conformément au pacte international

•	Donner plus de ressources et de soutien aux enseignants

•	Fournir un soutien adéquat aux élèves handicapés et à leur famille, 

tant à l’extérieur qu’à l’intérieur de la classe

•	Accroître l’implication des intervenants et la sensibilisation au pas-

sage du milieu scolaire à la vie communautaire

Un aperçu détaillé de la politique en matière d’inclusion scolaire et de son fi-

nancement dans chaque province et chaque territoire est fourni à l’annexe 2.

L’auteur conclut qu’une véritable inclusion scolaire doit devenir une 

priorité pour toutes les collectivités du Canada, parce que les résultats sco-

laires chez les personnes handicapées ont un impact à long terme sur cha-

cun de nous. Investir dans une meilleure compréhension et appuyer l’in-

clusion scolaire est un investissement dont tout le monde bénéficiera, parce 

qu’il contribue à créer une société plus compréhensive.

Les pensionnats sont fermés, alors ne maintenons pas plus longtemps 

les élèves handicapés dans un monde d’isolement et de ségrégation.
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Introduction

Historique et contexte juridique de l’inclusion scolaire

Il y a plus de quarante ans, le rapport One Million Children lançait un appel 

à la société canadienne pour qu’elle cesse de discriminer les enfants handi-

capés et de les séparer des autres enfants de leur âge et de leur famille.2 Les 

auteurs arguaient qu’un bon système d’éducation exigeait la formation des 

enseignants et un service de soutien et de transition, tant pour les ensei-

gnants que pour les enfants handicapés.3 Au moment de la publication du 

rapport, de 10 à 15 % de la population d’enfants au Canada (entre 840 000 

et 1 260 000 enfants) présentaient des troubles affectifs ou d’apprentissage.

Le rapport One Million Children traite également en profondeur des com-

portements et des étiquettes, disant que les tensions souvent reliées aux pro-

fessions vouées au bien-être d’autrui peuvent nuire au résultat de l’expé-

rience vécue par l’enfant en classe. Un enfant handicapé devrait être traité 

comme une personne à part entière, et non fragmenté par des étiquettes et 

des diagnostics. Le traitement et le contrôle devraient être des points avan-

tageux de l’analyse, plutôt que des stéréotypes fondés sur des diagnostics 

médicaux.4

Le droit des enfants handicapés à l’éducation est protégé par plusieurs 

dispositions législatives internationales : le Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels (1966),5 la Convention relative aux 

droits de l’enfant (1989), et la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées des Nations Unies (2006).
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La Convention relative aux droits de l’enfant souligne l’importance de 

l’intégration sociale et son impact sur le développement des enfants han-

dicapés.6 Le préambule de la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées des Nations Unies stipule « Reconnaissant que la notion de 

handicap évolue et que le handicap résulte de l’interaction entre des per-

sonnes présentant des incapacités et les barrières comportementales et en-

vironnementales qui font obstacle à leur pleine et effective participation à 

la société sur la base de l’égalité avec les autres ».7 De plus, à l’alinéa v) il 

est dit « Reconnaissant qu’il importe que les personnes handicapées aient 

pleinement accès aux équipements physiques, sociaux, économiques et 

culturels, à la santé et à l’éducation ainsi qu’à l’information et à la commu-

nication pour jouir pleinement de tous les droits de l’homme et de toutes 

les libertés fondamentales ».8

Ces dispositions législatives internationales soulignent la dignité hu-

maine et la nécessité du respect, mais elles ne fournissent que très peu ou 

pas de directives sur la mise en application effective de la politique sur la 

protection des populations vulnérables à travers les cultures et les frontières.

Pas plus qu’il ne vient de directive de la part des autorités fédérales. 

L’éducation au Canada relève des gouvernements provinciaux et territo-

riaux, ce qui signifie que le droit à l’éducation de chaque enfant est protégé 

par la province ou le territoire où il réside. Bien que les politiques qui dé-

finissent l’enseignement spécial dans chaque province et territoire consti-

tuent une très grande amélioration par rapport à la ségrégation historique 

et à l’institutionnalisation qu’ont subies les enfants handicapés au cours de 

l’histoire du Canada, il y a encore beaucoup d’étapes à franchir avant qu’on 

parle d’une réelle inclusion.

Les cas de deux familles canadiennes portés devant les tribunaux té-

moignent de l’évolution de la façon dont les enfants handicapés sont per-

çus. Eaton c. Conseil scolaire du comté de Brant [1995] et Moore c. Colombie-

Britannique (Éducation) [2012]. Dans les deux cas, les parents défendaient 

directement le droit de leur enfant à l’éducation; en d’autres mots, le parent 

représentait le droit de l’enfant à être traité équitablement à son école. En 

fait, les parents d’Emily Eaton contestaient la décision du Comité d’identifi-

cation, de placement et de révision (CIPR) de déplacer leur fille d’une classe 

ordinaire inclusive à une classe spéciale, ce qui impliquait de la retirer de 

l’école que fréquentaient ses sœurs.

Le cas Eaton est important parce qu’il démontre la portée de l’autorité 

du Conseil scolaire sur les décisions de placement des enfants handicapés. 

Il a donné lieu à un dialogue entre les conseils scolaires et les parents sur 
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ce qui est « l’intérêt véritable » de leur enfant handicapé. Par exemple, les 

conseils scolaires doivent fournir une évidence empirique de l’expérience 

vécue par l’enfant dans une classe spéciale par rapport à celle vécue dans 

une classe ordinaire inclusive, s’ils veulent passer outre les versions des pa-

rents et de l’enfant sur la question. Mais la définition de l’intérêt véritable 

demeure subjective.

Bien que la Cour suprême du Canada ait statué que le placement d’Emi-

ly Eaton dans une classe d’enseignement spécial ne contrevenait pas à la 

garantie stipulée à l’article 1 de la Charte canadienne des droits et libertés, 

elle a conclu que chaque enfant devait être traité individuellement.9

Dans la cause Moore c. Colombie-Britannique (Éducation) [2012], les pa-

rents-plaideurs de Jeffrey Moore ont déposé une plainte à la Commission des 

droits de la personne de la Colombie-Britannique lorsqu’ils ont constaté que 

leur enfant, atteint de dyslexie grave, ne bénéficiait plus de l’accès à une 

éducation adéquate après que l’arrondissement scolaire eu décidé d’abolir 

le programme auquel Jeffrey était inscrit, sans créer une autre option.10 La 

Cour suprême a statué en faveur de la famille Moore et exigé des arrondis-

sements scolaires qu’ils offrent des programmes individualisés fondés sur 

une évaluation appropriée.

Les cas Eaton et Moore mettent l’accent sur la programmation et les 

droits individuels, renforçant ainsi la notion que tous les enfants handica-

pés ont droit à l’éducation. La Cour suprême du Canada a établi la distinc-

tion qu’un placement scolaire efficace pour un groupe d’élèves en difficulté 

peut ne pas être efficace pour un autre groupe d’élève en difficulté.11

Le cas Eaton reconnaît qu’un handicap est individuel et contextuel, 

mettant le point de mire sur le contexte particulier d’un individu plutôt que 

sur les besoins d’un groupe donné.12 Dans les deux cas, Eaton et Moore, les 

conseils scolaires et les Tribunaux de l’enfance en difficulté ont pris des déci-

sions dans l’intérêt véritable de chaque enfant. Toutefois, lorsqu’on en vient 

à la mise en application effective, aucune école n’est adéquatement équipée 

pour accueillir des enfants handicapés dans ses classes.

Langage et concepts entourant l’invalidité

Le type de modèle utilisé pour conceptualiser l’invalidité influe sur le conte-

nu des politiques sur l’éducation de l’enfance en difficulté et sur la façon 

dont elles sont appliquées. Le modèle médical de l’invalidité définit la per-

sonne comme étant en difficulté, alors que le modèle social de l’invalidité 
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souligne à quel point la façon dont une personne vit son handicap est tri-

butaire de son environnement.

En d’autres mots, « le modèle social définit l’invalidité comme étant le 

produit de structures sociales et économiques particulières et vise à dénon-

cer l’oppression et la discrimination à l’égard des personnes handicapées, 

résultant de certaines formes d’exclusion institutionnelle et de comporte-

ments culturels ancrés dans les pratiques sociales ».13 À l’opposé, le modèle 

médical de l’invalidité associe le handicap à une pathologie, faisant de cet 

état une tragédie personnelle et familiale qui nécessite une intervention 

médicale.14 Il y a également une « cure » idéologique reliée au modèle mé-

dical de l’invalidité — l’idée qu’un handicap est un ennemi à combattre.15

En outre, il y a une différence entre un « handicap » et une « invalidi-

té ». Un handicap peut consister à avoir l’usage d’une seule jambe, alors que 

l’invalidité peut être une limitation d’activité causée par l’usage d’une seule 

jambe et par l’exclusion de la société créée par cette limitation.

L’analyse de ces modèles d’invalidité est essentielle aux débats sur les 

classes adaptées parce qu’elle influence les perceptions du système d’édu-

cation de l’enfance en difficulté et de ceux qui y participent.

Le langage, les diagnostics médicaux et les définitions de l’invalidité 

changent également constamment. Le langage utilisé pour décrire l’invali-

dité et l’expérience vécue dans ce contexte, ainsi que la façon de définir les 

« besoins spéciaux » varient considérablement d’une administration pu-

blique à une autre. Les termes « déficience », « besoins spéciaux », « anor-

malités » et « besoins intensifs » sont employés de façon interchangeable 

dans différentes politiques en matière d’inclusion scolaire des provinces et 

territoires du Canada; toutefois, le présent rapport emploiera « enfants ou 

élève(s) handicapés » pour englober tous ces termes.
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Taux d’invalidité 
au Canada

L’invalidité et l’inclusion scolaire sont des concepts qui évoluent. Les 

pratiques d’inclusion scolaire requièrent une surveillance constante et des 

mesures de responsabilisation afin d’en déterminer le succès. Mais il peut 

s’avérer difficile de faire des comparaisons significatives sur les expériences 

en matière d’invalidité et sur l’accessibilité aux services dans l’ensemble du 

Canada — non seulement la gravité de l’incapacité est-elle classifiée diffé-

remment par chaque province et territoire, mais il y a également un manque 

courant de données ou de statistiques comparables qui peuvent représen-

ter de façon précise le type et la gravité de l’invalidité, ainsi que l’âge et le 

lieu de résidence des enfants handicapés au pays. Voici un résumé de ce 

que nous savons sur les taux d’invalidité au Canada.

Dans le passé, Statistique Canada a mené deux enquêtes nationales visant 

à analyser l’expérience vécue par les personnes handicapées. La première 

fut l’Enquête sur la santé et les limitations d’activités (ESLA) en 1991. ESLA a 

permis de déterminer le nombre et la répartition des personnes handicapées 

qui résident dans des établissements au Canada — incluant les établissements 

de santé, mais excluant les établissements carcéraux — et les obstacles aux-

quels elles étaient confrontées. La deuxième, l’Enquête sur la participation 

et les limitations d’activités (EPLA) menée plus récemment en 2006, a servi 

à recueillir des données sur les adultes et les enfants dont les activités quo-

tidiennes sont limitées en raison de leur état de santé ou d’une incapacité.



12 Centre canadien de politiques alternatives

En 2006, le taux d’invalidité était de 14,3 %, signifiant que plus de 4,4 

millions de Canadiens (environ un sur sept) étaient recensés en tant que per-

sonne handicapée. Le taux d’invalidité varie entre les provinces et territoires 

du Canada et croît constamment avec l’âge. En 2006, 174 810 enfants âgés 

de 5 à 14 ans de l’ensemble du pays avaient une invalidité reconnue — soit 

un taux de 4,6 %. Les types d’invalidité les plus courants chez les enfants 

de 5 à 14 ans étaient des états chroniques et des difficultés d’apprentissage 

et/ou de communication.16

De 2007 à 2012, Statistique Canada a mené des enquêtes sur le nombre 

d’inscriptions dans les écoles publiques du Canada nécessitant une éduca-

tion en classe adaptée. Toutefois, l’enquête fut annulée en 2014, alléguant 

des inquiétudes concernant la qualité des données dans CANSIM (base de 

données socioéconomique de Statistique Canada) et décrivant le domaine 

des besoins spéciaux/classes adaptées comme étant compliqué et difficile 

à sonder.

En 2012, Statistique Canada a mené son Enquête canadienne sur l’inca-

pacité (ECI) portant uniquement sur les Canadiens âgés de 15 ans et plus. 

L’ECI a révélé que 3,8 millions (13,7 %) de Canadiens dans ce groupe d’âge 

présentaient une invalidité. Le taux enregistré pour le groupe de 15 à 24 ans 

était de 4,4 % et les causes d’incapacité relevées étaient principalement des 

troubles mentaux/psychologues, de la douleur et des difficultés d’appren-

tissage.17 Toutefois, parce que l’ECI et l’EPLA ont utilisé différentes catégo-

ries de classification, leurs données ne sont pas comparables.

La Fédération canadienne des enseignantes et des enseignants a mené 

un sondage national auprès de quelque 3 800 enseignants dans 9 900 

classes d’écoles anglophones et francophones, qui a permis les constata-

tions suivantes :

•	Une classe compte en moyenne 21,3 élèves.

•	Le nombre d’élèves en difficulté par classe est en moyenne 3,5 (16,3 % 

du nombre total d’élèves dans les classes sondées).

•	Parmi les classes sondées, environ 80 % avaient au moins un élève 

officiellement reconnu comme étant en difficulté, et environ 28 % en 

comptaient cinq ou plus.18
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Aperçu des politiques 
sur l’inclusion scolaire 
et de son financement

Chaque province et chaque territoire du Canada ont des politiques en 

matière d’inclusion scolaire, mais autant les politiques que la façon de les 

appliquer varient d’une administration à l’autre, et il en va de même pour 

la méthode de financement de l’éducation en général et de l’enseignement 

spécial en particulier.

Parce que chaque province et chaque territoire se composent de popu-

lations uniques ayant des besoins qui leur sont propres, jusqu’à un certain 

point, il va de soi que leur politique en matière d’éducation diffère. Toute-

fois, lorsque la même étiquette diagnostique est utilisée, l’accès aux ser-

vices et aux programmes qui répondent aux besoins de cette même étiquette 

devrait être le même également, quelle que soit l’administration. Malheu-

reusement, la variation dans les politiques sur l’éducation, leur mise en 

application et leur mode de financement fait que, actuellement, un élève 

handicapé d’une région du pays peut recevoir une aide qui diffère considé-

rablement de celle que reçoit un autre élève handicapé d’une autre région.

Pour illustrer cette théorie, le chapitre qui suit présente une vue d’en-

semble de trois thèmes d’orientation, chacun étant une préoccupation com-

mune des parents et des membres de la famille d’enfants handicapés : plans 

d’enseignement individualisés, méthode d’allocation des fonds et planifi-
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cation de la transition. Pour une description plus exhaustive de la politique 

en matière d’inclusion scolaire de chaque province et territoire, reportez-

vous à l’annexe 2.

Plans d’enseignement individualisés

Bien que chacune des administrations publiques définisse « besoins spé-

ciaux » différemment, la majorité des politiques en matière d’inclusion 

scolaire décrivent la philosophie de l’inclusion et les outils qui servent à la 

mettre en œuvre.

Un de ces outils est le Plan d’enseignement individualisé (PEI) utilisé dans 

l’ensemble du Canada afin d’assurer que les écoles conçoivent et appliquent 

un programme d’enseignement spécial adapté aux besoins individuels. Se-

lon la région, on peut parler de plan de soutien individuel pour l’élève, plan 

d’inclusion et d’intervention, plan de programme individualisé ou de pro-

gramme d’enseignement personnalisé, mais l’objectif de base est le même.

En Colombie-Britannique, en Alberta, au Manitoba, en Ontario, au Qué-

bec, en Nouvelle-Écosse, à l’Île du Prince-Édouard, à Terre Neuve-et-Labra-

dor, au Nunavut, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon, le proces-

sus du PEI exige que l’élève soit d’abord évalué, ou autrement identifié, afin 

de déterminer ses forces pour ensuite adapter son programme d’éducation 

en conséquence. En Saskatchewan, une évaluation officielle est mentionnée 

dans la politique, mais une analyse holistique des besoins de l’élève devrait 

être menée pour déterminer ses besoins en classe. Au Nouveau Brunswick, 

le processus du Programme d’enseignement personnalisé (PEP) indique que 

l’élève peut recevoir des services même s’il n’y a aucune identification is-

sue d’une évaluation formelle, mais on demande que soient fournis les ré-

sultats d’une évaluation informelle ou formelle dans le cas d’une demande 

de consultation pour un élève auprès d’une enseignante ressource et d’une 

équipe interne de services aux élèves.

Dans chaque province et territoire, les PEI sont sous la responsabilité 

du directeur de l’école qui doit informer les parents de l’élève de leurs droits 

et de ceux de leur enfant.

Financement

Les différents besoins des élèves handicapés doivent être comblés par une 

aide financière; des ressources doivent être mises en place pour s’assurer 
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qu’il y ait du personnel qualifié dans les classes inclusives (sujet traité plus 

en détail au chapitre des recommandations du présent rapport).

La plupart, mais pas la totalité, des administrations publiques allouent 

des fonds selon une formule de financement global, généralement basé sur 

le taux d’inscriptions, où un budget global est alloué par la province ou le 

territoire aux conseils scolaires, qui peuvent l’utiliser à leur discrétion. Le 

montant du financement — et par conséquent le nombre d’employés à em-

baucher — est fondé sur le nombre d’élèves. C’est ce qui constitue le défi de 

l’affectation des ressources : s’il n’y a pas suffisamment de ressources finan-

cières pour embaucher le nombre adéquat de ressources humaines, le pro-

gramme d’éducation pour l’élève handicapé risque de ne pas être appliqué.

Ce survol a pour but l’examen des différents critères de financement 

utilisés dans chaque province et territoire, et non la comparaison des mon-

tants alloués aux élèves dans chacune de ces administrations, puisqu’au-

cune d’elles ne finance l’enseignement spécial de la même manière :

•	Colombie-Britannique : Le budget de la province accorde des fonds 

pour l’éducation publique et distribue cet argent selon un modèle de 

financement préétabli. Ces fonds sont répartis selon le système K–12 

Funding Allocation qui utilise les données recueillies par les arron-

dissements scolaires (comme le nombre d’élèves inscrits). Les fonds 

supplémentaires pour élèves handicapés sont accordés selon un sys-

tème à trois niveaux. Par exemple, le financement de niveau 3 inclut 

les élèves diagnostiqués qui requièrent une intervention comporte-

mentale intensive et les élèves qui présentent une maladie mentale 

grave. La répartition des fonds pour tous les niveaux est fondée sur 

le type ou la gravité de l’invalidité et sur l’inscription à plein temps.

•	Alberta : Le ministère de l’Éducation détermine le budget de fonction-

nement de chaque conseil scolaire, selon la formule de répartition de 

la province. Le financement différentiel est accordé en supplément 

du financement de base, selon les caractéristiques individuelles des 

besoins de chaque conseil scolaire, tels que les besoins relatifs à l’in-

clusion scolaire et aux élèves de Premières Nations, Métis et Inuits.

•	Saskatchewan : Le financement des divisions scolaires en Saskat-

chewan est attribué selon un modèle K–12 de répartition des fonds 

basée sur le taux d’inscriptions prévu et sur les données de l’école. 

Les divisions scolaires (ou conseils) sont responsables du partage 

du financement SFL (Supports for Learning) en fonction des besoins 

en soutien aux élèves en difficulté.
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•	Manitoba : À l’instar de la Colombie-Britannique, de la Saskat-

chewan et de l’Alberta, la province du Manitoba fournit un finance-

ment de base pour le fonctionnement des établissements. Chaque 

division (ou conseil) scolaire offre un soutien continu unique aux 

élèves handicapés. Un financement supplémentaire pour les élèves 

qui requièrent des besoins spéciaux est accordé à chaque division 

scolaire sous la forme de subventions de niveau 2 et de niveau 3.

•	Ontario : Ontario finance l’éducation par élève. Les différentes sub-

ventions comprises dans la formule de financement de l’éducation 

dans la province déterminent le montant accordé à chaque conseil 

scolaire. Parmi les catégories de financement, on retrouve : le finan-

cement de base (pour les frais généraux comme les salaires et les 

manuels); les besoins spéciaux (programmes FLS/ELS, éducation 

de l’enfance en difficulté); et le financement pour l’entretien des im-

meubles et la construction de nouvelles écoles.

•	Québec : Les articles 275 à 277 de la Loi sur l’instruction publique du 

Québec stipulent que le financement doit être réparti entre les com-

missions scolaires de façon équitable. Chaque école doit avoir son 

budget approuvé par la commission scolaire, particulièrement, les 

ressources financières exactes allouées aux élèves handicapés et 

aux élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage. Le Québec 

accorde un financement de base pour les services organisationnels 

(l’administration des écoles, par exemple) et les services éducatifs, 

qui comprennent les besoins particuliers de la population couverte 

par la commission scolaire.

•	Nouveau-Brunswick : Le ministère de l’Éducation et du Dévelop-

pement de la petite enfance utilise un modèle de financement direct 

pour les programmes et les services offerts dans les arrondissements 

scolaires anglophone et francophone. Le montant du financement ac-

cordé pour les programmes et services d’adaptation scolaire est basé 

sur le nombre d’inscriptions dans les deux types d’arrondissements.

•	Nouvelle-Écosse : En plus du programme de subvention selon un 

modèle de financement préétabli, une subvention d’enseignement 

spécial préétablie (financement ciblé) est accordée pour les élèves 

handicapés de chaque école de la province. Une grille de ressources 

normalisée est appliquée par rapport au nombre d’élèves inscrits 

pour déterminer le montant du financement.
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•	Île-du-Prince-Édouard : Le ministère de l’Éducation et du Dévelop-

pement de la petite enfance accorde un financement selon une for-

mule fondée sur les besoins de la population d’élèves inscrits; ces 

fonds sont répartis entre les élèves aux besoins intenses et ceux aux 

besoins de nature générale. Les conseils scolaires (anglophones et 

francophones) sont tenus de répartir les ressources humaines et fi-

nancières équitablement entre les écoles.

•	Terre-Neuve-et-Labrador : Le financement à Terre-Neuve-et-Labra-

dor est versé directement aux conseils scolaires. Le financement de 

base est alloué aux postes d’enseignant et d’éducateur spécialisé se-

lon le nombre d’élèves inscrits. Une allocation supplémentaire pour 

les services d’aide aux élèves est destinée aux ressources chargées 

de développer, d’appliquer et d’évaluer des programmes pour élèves 

handicapés, y compris les salaires, le matériel, les déplacements, etc.

•	Nunavut : Le ministère de l’Éducation du Nunavut utilise un modèle 

de budget global pour allouer des fonds à chaque autorité régionale 

(arrondissement scolaire) pour répondre aux besoins des élèves.

•	Territoires du Nord-Ouest : Les contributions au financement des 

écoles sont calculées d’après les données d’inscription pour couvrir 

les coûts de fonctionnement et d’entretien. Ce financement permet aux 

autorités scolaires d’offrir des systèmes et des services de soutien afin 

que les élèves participent pleinement à l’inclusion scolaire dans des 

classes ordinaires, avec des élèves du même âge et dans leur localité.

•	Yukon : L’article 178 de la Loi sur l’éducation du Yukon stipule que 

chaque commission scolaire doit disposer des ressources financières 

suffisantes pour lui permettre de mettre en œuvre son budget annuel de 

fonctionnement et d’entretien approuvé. Une allocation de base est ac-

cordée en fonction du nombre d’inscriptions à l’école. Par exemple, on 

accorde 1,5 assistant en éducation pour 261 élèves. Les surintendants et 

les directeurs d’école doivent prévoir les besoins administratifs fonda-

mentaux de leur école, en plus des besoins de leurs élèves handicapés.

Planification de la transition

À mesure que leur enfant handicapé prend de l’âge, les parents deviennent 

de plus en plus inquiets à propos de sa vie postscolaire et de son avenir au 
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sein de la population en tant qu’adulte. Il est dans l’intérêt véritable des pa-

rents et des élèves de planifier l’avenir — dans certains cas, dès la neuvième 

année (secondaire 3)19 — pour le passage de l’école à la vie sociale. La planifi-

cation de la transition varie d’une province à l’autre puisque l’âge à laquelle 

l’élève doit quitter l’école publique n’est pas le même partout. Par exemple, 

en Saskatchewan un élève peut faire des études secondaires jusqu’à l’âge 

de 22 ans, alors qu’à l’Île-du-Prince-Édouard, un élève n’y est plus admis-

sible passé l’âge de 20 ans.

Bien que l’ensemble des provinces et territoires mentionne que le plan de 

transition devrait être intégré au Plan d’enseignement individualisé de l’élève, 

la planification de la transition est traitée différemment dans chaque région. 

Cette planification est importante. Créer et mettre en œuvre une politique de 

planification de la transition, ou du moins un processus entourant la transi-

tion, et s’assurer que le plan est suivi par tous ceux qui sont concernés est la 

voie la plus sûre d’obtenir des résultats positifs chez les élèves handicapés, 

comme l’accès à un logement abordable et à des offres d’emploi potentiel.

Le survol suivant définit si une province ou un territoire s’est doté d’une 

politique distincte en matière de planification de la transition, ou si une telle 

politique est intégrée à une politique plus générale traitant de l’inclusion 

scolaire ou à une autre ressource ministérielle :

•	Colombie-Britannique : La planification de la transition est trai-

tée dans de nombreux documents qui décrivent l’importance qu’ac-

corde la province à cette question. Le ministère de l’Éducation a d’ail-

leurs publié Cross Ministry Transition Planning Protocol for Youth 

with Special Needs.20

•	Alberta : La planification de la transition est traitée au chapitre 8 

du rapport publié par la division Learning and Teaching Resources, 

intitulé Individualized program planning (IPP) : ECS to grade 12.21

•	Saskatchewan : La province n’a pas de politique distincte sur la 

planification de la transition, mais une partie de son plan direc-

teur intitulé Policy, Guidelines, and Procedures for Functional Inte-

grated Programs du ministère de l’Éducation traite de la planifica-

tion de la transition.22

•	Manitoba : Le Manitoba a adopté un protocole interministériel sur 

la planification de la transition intitulé Vers la vie d’adulte : Proto-

cole de transition de l’école à la communauté pour les élèves avec des 

besoins spéciaux.23



Invalidité et inclusion dans l’éducation canadienne : politique, procédure et pratique 19

•	Ontario : Le ministère de l’Éducation exige qu’une planification de 

la transition soit intégrée au Plan d’enseignement individualisé de 

chaque élève qui en a un, indépendamment du fait qu’il ait ou non 

été identifié comme ayant une invalidité par le Comité d’identifica-

tion, de placement et de révision (CIPR) du conseil scolaire. Le mi-

nistère a également publié une ressource intitulée Guide sur la pla-

nification de la transition.24

•	Québec : La planification de la transition est traitée dans un docu-

ment intitulé Guide pour soutenir une première transition scolaire de 

qualité, qui est une initiative conjointe du ministère de l’Éducation, 

du Loisir et du Sport, du ministère de la Famille et des Aînés et du 

ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec.25

•	Nouveau-Brunswick : La division Programmes d’études et services 

aux élèves du ministère a publié un document intitulé Resource for 

the Transition of Students with Exceptionalities From School to Work 

or Secondary Education and Adult Life.26

•	Nouvelle-Écosse : La planification de la transition est prise en compte 

même si l’élève n’est pas identifié comme ayant une invalidité ou qu’il 

n’a pas de Plan d’enseignement individualisé. La division des ser-

vices aux élèves du ministère a créé le document Transition Planning 

for Students with Special Needs : The Early Years through Adult Life.27

•	Île-du-Prince-Édouard : La planification de la transition est traitée 

dans un document intitulé Secondary Transition Planning : A Framework 

for Successful Transition Planning for Young People with Special Needs.28

•	Terre-Neuve-et-Labrador : La province n’a pas de politique dis-

tincte sur la planification de la transition, cependant, le sujet est 

traité dans un document de la division des services d’aide aux élèves 

du ministère intitulé Programming for Individual Needs : Teaching 

Students with Autism Spectrum Disorders.29 

•	Nunavut : Le territoire n’a pas de politique distincte sur la planifica-

tion de la transition, mais le sujet est traité dans la politique Foun-

dation for Inclusive Education Inuglugijaittuq in Nunavut Schools.30

•	Territoires du Nord-Ouest : Le ministère de l’Éducation, de la Culture 

et de la Formation traite de la planification de la transition dans son 

document : Individual Education Plans: Guidelines for Development.31
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•	Yukon : Bien qu’il n’y ait aucune politique précise sur la planifica-

tion de la transition, le sujet est traité en détail dans le document du 

ministère de l’Éducation intitulé Manuel à l’intention des parents sur 

les services de soutien aux élèves.32
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Recommandations

Pour que l’inclusion scolaire soit complète et réelle, elle doit répondre 

aux divers besoins de tous les participants au sein du système d’éducation, 

y compris ceux qui font partie des groupes historiquement défavorisés.

Ce principe d’inclusion est très bien établi sur la scène internationale. 

L’article 23.1 de la Convention relative aux droits des enfants stipule : Les 

États partis reconnaissent que les enfants mentalement ou physiquement 

handicapés doivent mener une vie pleine et décente, dans des conditions 

qui garantissent leur dignité, favorisent leur autonomie et facilitent leur par-

ticipation active à la vie de la collectivité.33 L’article 24.2 de la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées stipule qu’aux fins de l’exer-

cice de leur droit à l’éducation, les États Parties veillent à ce que :

•	« les personnes handicapées ne soient pas exclues, sur le fonde-

ment de leur handicap, du système d’enseignement général et à ce 

que les enfants handicapés ne soient pas exclus, sur le fondement 

de leur handicap, de l’enseignement primaire gratuit et obligatoire 

ou de l’enseignement secondaire;

•	les personnes handicapées puissent, sur la base de l’égalité avec les 

autres, avoir accès, dans les communautés où elles vivent, à un en-

seignement primaire inclusif, de qualité et gratuit, et à l’enseigne-

ment secondaire;
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•	il soit procédé à des aménagements raisonnables en fonction des 

besoins de chacun;

•	les personnes handicapées bénéficient, au sein du système d’ensei-

gnement général, de l’accompagnement nécessaire pour faciliter 

leur éducation effective;

•	des mesures d’accompagnement individualisé efficaces soient prises 

dans des environnements qui optimisent le progrès scolaire et la so-

cialisation, conformément à l’objectif de pleine intégration. »34

Bon nombre de provinces et de territoires n’ont pas révisé leurs politiques sur 

l’enseignement spécial depuis plus de 10 ans; par conséquent, les politiques 

sur l’inclusion scolaire ne sont pas toutes en harmonie avec les normes d’éduca-

tion actuelles ou les conventions internationales dont le Canada est signataire.

Les recommandations suivantes sont suggérées dans le but de dénon-

cer la façon dont les élèves handicapés ont été historiquement défavorisés 

par l’actuel système d’éducation; une mise à jour de la politique existante 

s’est avérée nécessaire, ainsi que des changements dans la façon d’interpré-

ter l’invalidité dans les politiques en matière d’enseignement spécial, tout 

comme dans les écoles et les collectivités de toutes les régions du Canada.

Veiller à ce que la politique sur l’éducation soit 
inclusive, conformément au pacte international

Les deux conventions internationales citées plus haut — dont le Canada est 

signataire — nous donnent une mesure utile de la responsabilité au niveau 

fédéral quant au droit de chaque enfant handicapé, quel que soit son lieu 

de résidence, à un programme d’inclusion scolaire. Dans cet encadrement 

fédéral, les gouvernements provinciaux et territoriaux sont tenus de s’as-

surer que les besoins de leur population sont comblés conformément à ces 

conventions internationales.

Les soi-disant politiques d’inclusion scolaire — y compris les pratiques 

entourant les évaluations normalisées — qui favorisent la ségrégation dans 

les classes et la programmation distincte, ne font que séparer les élèves han-

dicapés des enfants de leur âge. Cette pratique renforce le manque de com-

préhension des divers besoins qui sera perpétué par les générations à ve-

nir. On ne parle pas de progrès.

En outre, les politiques en matière d’inclusion scolaire sont largement 

dictées par les normes et les attentes relatives au développement humain 
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« normal »35 et, dans la majorité des cas, leur mise en application demeure 

trop catégorique. En ce sens, tout doit être revu et corrigé.

Le présent rapport reconnaît que l’intégration est en tout temps béné-

fique; cependant, certains enjeux doivent être soulevés. Tous les parents ou 

gardiens ont droit aux ressources et au soutien dont ils ont besoin pour s’as-

surer que leur enfant a la possibilité de s’intégrer à un programme d’éduca-

tion de leur choix. Il ne s’agit pas d’une solution qui convient à tous.

Éliminer les processus d’option de refus

Une classe qui se veut véritablement inclusive est une classe où tous les en-

fants du même âge, de tous horizons, ont la possibilité d’interagir et d’avoir 

un sens d’appartenance et d’acceptation. Ce type d’inclusion est important 

pour que l’élève puisse se développer et se valoriser, ce qui, en retour, amé-

liore ses résultats scolaires.36

Les classes inclusives ne sont pas seulement meilleures pour les élèves 

handicapés. Les enfants dans les classes qui intègrent les élèves handica-

pés démontrent une plus grande disposition à la communication et au lea-

dership, acceptent plus facilement les différents besoins et peuvent même 

avoir de meilleurs résultats en lecture et en mathématique que les enfants de 

même âge qui fréquentent des classes sans élèves handicapés.37 Une récente 

étude a révélé que là où des pratiques d’inclusion avaient été appliquées 

avec succès, les autres élèves de la classe étaient plus enclins à l’acceptation 

et à l’empathie à l’égard des besoins des élèves handicapés. Les élèves han-

dicapés n’entravaient pas l’apprentissage de leurs camarades, une inquié-

tude souvent citée par rapport à la philosophie sur la véritable inclusion.38

Toutefois, l’inclusion varie entre la politique et la pratique. Il semble y 

avoir trois types de soi-disant inclusion dans les classes partout au pays : 

« inclusion » selon laquelle les élèves handicapés participent activement 

en classe; « inclusion » selon laquelle les élèves handicapés participent en 

classe, mais en sont retirés à certains moments; et « inclusion » selon la-

quelle les élèves handicapés sont regroupés dans leur propre classe distincte.

Actuellement, la majorité des politiques provinciales et territoriales com-

portent une option de « refus ». En d’autres mots, une partie de la politique 

dit que si l’école estime avoir fait toutes les tentatives nécessaires pour in-

tégrer un élève handicapé dans une classe, sans succès, elle peut modifier 

le plan d’enseignement de l’enfant et envoyer l’élève dans une autre classe 

ou dans une école de classes adaptées. Tant que ces options de programme 

alternatif et de classes spéciales seront maintenues, le personnel des écoles 

pourra recommander de placer des élèves handicapés dans ces classes, par-
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ticulièrement lorsqu’un éducateur est d’avis que le soutien qu’on leur offre 

est inadéquat39 et qu’il existe un meilleur soutien ailleurs.

Le retrait des options de refus et un fonctionnement non catégorique, 

comme le fait actuellement l’Île-du-Prince-Édouard,40 laissent moins de 

possibilités de diviser les élèves et les services et plus d’incitatifs à rendre 

les classes réellement inclusives.

Changer la formule des évaluations générales de l’élève

Hormis quelques exceptions, les modèles d’évaluation des élèves sont gé-

néralement normatifs et conçus en considérant la majorité comme une me-

sure de responsabilisation. Mais, alors que le système d’éducation tente de 

s’adapter aux divers besoins des élèves, il devient contre-productif d’exiger 

en même temps que les élèves atteignent les résultats prescrits par des éva-

luations normalisées.41

Les élèves nouvellement arrivés au Canada ou dont la langue mater-

nelle n’est pas le français ou l’anglais et les élèves marginalisés sur le plan 

socioéconomique sont défavorisés et mal servis par les processus d’évalua-

tion uniformisée, spécialement lorsqu’ils sont comparés à certains enfants 

de leur âge.42 L’inefficacité de l’évaluation normalisée est encore plus pous-

sée lorsqu’il s’agit d’évaluer des élèves handicapés. Les évaluations effec-

tuées en classe sont conçues par les enseignants; la différence dans l’acces-

sibilité de ces évaluations est qu’elles sont fondées sur l’apprentissage de 

l’élève et donc, préférables aux options normalisées. Pour cette raison, les 

formules d’évaluation authentique qui reconnaissent les différents besoins 

de l’ensemble des élèves, y compris ceux des élèves handicapés, doivent se 

poursuivre et être privilégiées.

Réduire l’effectif des classes

Pour que les classes soient véritablement inclusives, l’effectif de la classe 

doit être déterminé corrélativement à sa composition et aux divers besoins 

des élèves. Des études ont démontré que les élèves qui ont été précédem-

ment défavorisés dans leur milieu scolaire font plus de progrès — qui se 

perpétue dans les classes ultérieures — lorsque leurs classes du primaire 

comptent moins d’élèves.43

La réduction de l’effectif des classes s’est retrouvée au premier rang des 

priorités de dépenses dans sept des huit sondages menés par la Fédération 

canadienne des enseignantes et des enseignants entre 1995 et 2008. Dans 
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les premières années scolaires, il est reconnu que les avantages des classes 

moins nombreuses sont plus grands lorsque l’effectif de la classe est réduit 

à 20 ou moins.44 Dans un sondage auprès de quelque 3 800 enseignants re-

présentant 9 900 classes d’écoles anglophones et francophones du Cana-

da, les écoles anglophones (y compris celle d’immersion française) avaient 

en moyenne un effectif de 22 élèves, alors que dans les écoles francophones 

la moyenne était de 19 élèves.45 Les personnes interviewées ont mentionné 

que les enseignants pourraient apporter un meilleur soutien si les écoles 

disposaient de plus de ressources, ce qui permettrait de réduire l’effectif des 

classes et de consacrer plus de temps à la préparation de l’enseignement. 

Donner plus de ressources et de soutien aux enseignants

Dans leur récente étude sur les perceptions du contexte de l’inclusion, 

Thompson et al. concluent que, bien que les enseignants soient universel-

lement favorables à l’intégration, ils éprouvent une certaine frustration face 

aux différents discours tenus par les associations d’enseignants et le minis-

tère de l’Éducation de leur province ou territoire sur la façon d’appliquer la 

politique en matière d’inclusion.46

Les représentants de la Fédération canadienne des enseignantes et des 

enseignants parlent d’application inégale de la politique et de divergences 

dans la prestation des services offerts par les divers niveaux du système 

d’éducation (ministère, conseils scolaires, écoles). Par exemple, selon un 

des répondants, passer d’une classe spéciale à une classe inclusive peut 

créer une confusion tant chez l’élève que chez les éducateurs si la transi-

tion n’est pas bien appuyée.

Une très grande majorité de répondants ont mentionné le manque de 

lien flagrant entre la philosophie sous-jacente aux politiques en matière 

d’inclusion et leur application dans les activités scolaires quotidiennes. In-

dépendamment des enjeux particuliers, comme les longs temps d’attente 

et le manque de services que vivent les élèves handicapés et leur famille, 

et l’absence de soutien au rôle d’enseignants, les répondants ont utilisé le 

terme « ressources » — tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la classe — en ré-

férence à l’ensemble de ces situations.

Les répondants ont souligné le manque de soutien en général; certains 

ont mentionné spécifiquement un besoin de plus de ressources humaines. 

Les répondants étaient d’avis qu’il est nécessaire de mettre en valeur le poten-

tiel du personnel d’éducation afin de créer l’expertise et la confiance requises 
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pour donner lieu à des classes plus diversifiées. Il est souligné que l’expertise 

dans ce domaine est du ressort d’un petit groupe de ressources en place et 

qu’il sera donc nécessaire de développer des capacités chez plus de personnes.

Travailler avec les enseignants pour s’assurer qu’ils ont la 
formation dont ils ont besoin pour aider les élèves handicapés

Parce qu’ils sont ceux qui créent le contexte d’apprentissage, les titulaires de 

classe sont la clé de la réussite des élèves. L’enseignant peut faire partie de la 

vie d’un enfant pour aussi peu qu’un an, mais si l’enfant n’est pas adéquate-

ment encadré durant cette période, des effets négatifs à long terme peuvent 

en résulter. Et c’est particulièrement vrai dans les cas d’inclusion scolaire.

Tous les répondants ont souligné le rôle important des éducateurs, mais si 

la plupart des enseignants ne se sentent pas préparés à faire face à la diversité 

croissante dans leur classe, comment peuvent-ils encadrer adéquatement leurs 

élèves? Et si les élèves ne sont pas aptes à acquérir certaines connaissances, 

ils pourraient être incapables de combler cette lacune plus tard, puisqu’il y a 

un âge limite où un élève peut rester dans le système d’éducation.

Lorsqu’on leur a demandé quels types d’encadrement ils recherchaient, 

presque tous les répondants ont demandé plus d’expertise, de compréhension 

et de formation pour les enseignants auprès d’élèves handicapés. D’autres ont 

exprimé le désir qu’il y ait un développement des capacités professionnelles en 

vue de l’application des programmes d’enseignement spécial, pour les aider à 

mettre en valeur leur potentiel et à accroître leur confiance dans ce domaine.47

L’idée des enseignants participant tout au long de leur carrière à une 

formation interne, plutôt que d’assister à des ateliers théoriques (princi-

pale forme de développement professionnel offerte actuellement aux en-

seignants), est un thème récurrent dans les commentaires des répondants. 

Une analyse des comptes rendus de recherche conclut que même si la for-

mation des enseignants sur l’inclusion scolaire reçue en complément de 

leurs études est en soi positive, elle ne les prépare pas à une application ef-

fective en classe du fait qu’elle soit principalement théorique, pas suffisam-

ment pratique.48 Une formation pratique plus complète pourrait aider les 

enseignants à développer leur capacité et leur confiance en soi.

Un effet très concret de l’étiquetage et de la stigmatisation des élèves 

handicapés est une surcharge de travail pour les enseignants sur le plan 

administratif. Les participants à l’étude de Crawford et Porter sur l’enca-

drement des enseignants dans l’application de l’inclusion scolaire ont vu 

cette tâche supplémentaire comme une source de stress — laquelle pourrait 
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être facilement minimisée en veillant à ce que les titulaires de classe aient 

plus de temps pour la préparation et plus de ressources pour mieux enca-

drer les élèves handicapés.49

Utiliser une approche collaborative

Plutôt que de voir les élèves handicapés comme ayant une déficience, les 

enseignants peuvent adhérer à une politique d’inclusion scolaire réelle qui 

leur donnerait les outils et les ressources pour reconnaître les « capacités » 

d’apprentissage des élèves lorsqu’on leur fournit l’équipement ou l’amé-

nagement approprié. Dans leur rapport sur les stratégies des enseignants 

pour intégrer les enfants présentant un trouble du spectre de l’autisme dans 

la classe ordinaire, Lindsay et al. concluent que l’approche de l’équipe in-

terdisciplinaire avait donné les résultats les plus fructueux.50 Lorsque les 

enseignants participant à l’étude ont fait appel à des assistants en éduca-

tion, à des ergothérapeutes et à des enseignants ressources pour mettre en 

œuvre les stratégies en matière d’inclusion scolaire, ils se sont montrés plus 

confiants en leur démarche, une conclusion reprise par les personnes inter-

viewées. Ici, aussi, les enseignants et les équipes-école ont besoin de res-

sources et de soutien adéquats.

Fonctionner de façon hétérogène

La conception universelle de l’apprentissage (CUA) est une approche collabo-

rative à l’enseignement qui favorise la participation et l’accès au programme 

d’études pour tous les apprenants, y compris ceux qui ont des besoins diffé-

rents. La Convention relative aux droits des personnes handicapées définit 

la conception universelle comme suit : « la conception de produits, d’équi-

pements, de programmes et de services qui puissent être utilisés par tous, 

dans toute la mesure possible, sans nécessiter ni adaptation ni conception 

spéciale. La « conception universelle » n’exclut pas les appareils et acces-

soires fonctionnels pour des catégories particulières de personnes handi-

capées là où ils sont nécessaires. »51

Ce modèle a un impact positif éprouvé sur le concept de soi des élèves 

et sur leur degré d’inclusion et d’implication (les élèves exclus deviennent 

souvent indifférents).52 L’adhésion à la conception universelle de l’apprentis-

sage signifie qu’une classe fonctionne en mode « hétérogène » — c’est à dire, 

moins d’étiquettes qui différencient les uns des autres les élèves et leurs be-

soins, contribuant ainsi à assurer une véritable inclusion. Un exemple d’ap-



28 Centre canadien de politiques alternatives

plication de la CUA est de partager la même information enseignée en classe 

à l’aide de texte ou de matériel numérique pour accroître l’accès des élèves à 

l’information; par exemple, le sous-titrage codé sur une vidéo de YouTube. 

Fournir un soutien adéquat aux élèves handicapés et à 
leur famille, à l’intérieur et à l’extérieur de la classe

Le manque constant de « ressources » — défini au sens large — a également 

été soulevé à maintes reprises au moment où les répondants parlaient de 

leurs inquiétudes à propos du système, dans l’ensemble, et de la prestation 

des services aux élèves handicapés et à leur famille.

Les répondants ont souligné le manque d’aide financière, en général, et 

spécifiquement en ce qui a trait aux coûts reliés à l’évaluation des enfants 

handicapés, soulignant que l’enfant ne bénéficie d’aucun service tant qu’il 

n’a pas eu une évaluation diagnostique. On a également mentionné l’idée 

d’un appui systémique et le problème de la concurrence entre les services 

qui doivent se partager les ressources — encore là, particulièrement en ce 

qui a trait à l’arriéré de demandes d’évaluation diagnostique dont l’enfant 

handicapé a besoin pour commencer à recevoir des services.

Réduire les temps d’attente pour les évaluations diagnostiques

Selon le système tel qu’il existe actuellement dans presque chaque province 

et territoire, les enfants handicapés ne peuvent bénéficier des programmes 

et des services dont ils ont besoin tant qu’ils n’ont pas été diagnostiqués 

d’après une catégorie d’invalidité qui détermine son admissibilité à ces ser-

vices. Comme il y a souvent un arriéré de demandes d’évaluation diagnos-

tique, les enfants handicapés et leur famille font face à de longs temps d’at-

tente pour les services. Ce problème serait éliminé si le système d’éducation 

fonctionnait de façon hétérogène, mais entretemps, plus de ressources de-

vraient être affectées afin de réduire les temps d’attente pour les évaluations 

des enfants handicapés.

Les temps d’attente varient selon la région. Les élèves qui résident en 

régions rurales ne sont généralement pas évalués en temps opportun. De 

plus, le montant du financement alloué, que ce soit globalement ou par 

élève, n’est pas toujours suffisant pour couvrir le nombre d’élèves en at-

tente d’une évaluation diagnostique pour recevoir des services qui néces-

siteront des fonds particuliers.
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Veiller à ce que les soutiens et services 
soient en place après le diagnostic

Trop souvent, les parents doivent retirer leur enfant handicapé de l’école 

pour de courtes périodes parce que l’école n’a pas les ressources et les sou-

tiens appropriés pour que l’enfant y reste toute la journée. En complément 

aux autres types de soutien (traités dans les autres recommandations), un 

langage uniforme pour harmoniser les étiquettes diagnostiques d’invalidité 

et une allocation de ressources financières permettant de fournir suffisam-

ment de personnel qualifié sont quelques-unes des étapes requises pour gar-

der les élèves handicapés (ainsi que ceux qui sont en processus d’être iden-

tifiés comme ayant une invalidité) à l’école toute la journée, tous les jours, 

avec les enfants de leur âge.

Il est nécessaire d’établir, pour tous les conseils scolaires, un langage 

uniforme entourant les étiquettes diagnostiques utilisées pour décrire l’in-

validité, puisqu’il influe directement sur les allocations des ressources et le 

financement des besoins des élèves. Par exemple, en Colombie-Britannique, 

les conseils accordent des fonds aux écoles qui accueillent des élèves han-

dicapés. Le montant accordé à l’école dépend du type d’invalidité de l’en-

fant; par exemple, la catégorie de financement de « niveau 3 » comprend les 

élèves qui requièrent une intervention comportementale intensive ou qui 

présentent une maladie mentale grave (en 2014, 7 093 élèves étaient inscrits 

et diagnostiqués à un taux de 9 200 $/élève ETP).

Le financement de l’enseignement spécial est accordé soit par finance-

ment global ou par un financement fondé sur les données de recensement 

pour l’ensemble du Canada. Le financement global est un montant accor-

dé chaque année dans le budget provincial ou territorial pour les services 

d’éducation, puis distribué aux conseils scolaires pour être réparti entre les 

écoles en fonction des besoins de chacune.

L’Ontario travaille actuellement à rendre son système d’allocation de 

fonds basé sur les données de recensement suffisamment flexible pour 

déceler les différences entre les conseils scolaires. Ce qui signifie que les 

mêmes données statistiques utilisées pour éclairer les décisions de finan-

cement peuvent être utilisées pour calculer le taux de probabilité d’élèves 

ayant différentes invalidités et déficiences. Le nouveau modèle de finance-

ment de l’Ontario sera jumelé au Special Education Statistical Prediction Mo-

del qui comprendra des données telles que l’éducation des parents, le sta-

tut de nouvel immigrant, le revenu médian, si la famille est sous le seuil de 

faible revenu, ou d’origine autochtone, la situation de l’emploi, ou si l’élève 
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et sa famille ont déménagé récemment. Ce modèle donnera un tableau plus 

complet du contexte familial et de l’invalidité de l’enfant, et un aperçu plus 

global de leurs besoins de financement.

Accroître l’implication des intervenants 
et la sensibilisation au passage du milieu 
scolaire à la vie communautaire

Accroître l’implication des intervenants

Plusieurs provinces, comme la Colombie-Britannique, Terre-Neuve-et-La-

brador et la Saskatchewan, ont adopté des politiques qui font appel aux dif-

férents ministères qui fournissent des services aux enfants handicapés et 

à leur famille. En ayant recours à de multiples ministères, les familles de-

vraient (en théorie) recevoir une gamme de services et de programmes har-

monisés tout au long de la vie de leur enfant. Bien que la consignation des 

données puisse poser quelques problèmes, et certaines provinces ont des 

résultats plus positifs que d’autres, une meilleure communication entre les 

services offerts par les ministères fournirait un tableau plus complet des be-

soins généraux d’une personne handicapée et devrait contribuer à amélio-

rer la prestation des services.

Les comités consultatifs des écoles font partie intégrante de chaque po-

litique provinciale-territoriale en matière d’éducation. Parce que les parents 

sont les principaux défenseurs des enfants handicapés, leur participation 

au sein de ces comités est souhaitable. Cependant, il est souvent impossible 

pour eux d’assister aux réunions de comité, étant déjà très engagés dans les 

soins à plein temps, et souvent complexes, que nécessite leur enfant. Une 

possible solution à court terme à ce problème serait d’intégrer un sondage 

en ligne ou une participation à distance aux réunions.

Bien que les comités consultatifs soient indiscutablement une impor-

tante ressource pour l’implication de la communauté d’intervenants, leur 

influence est moins certaine. Tous les parents et les conseils scolaires de-

vaient traiter en priorité l’évaluation de leur impact.53 L’idée derrière cela est 

de déterminer la valeur de l’apport du comité et de surveiller tous les chan-

gements concrets résultant de l’engagement du comité. Intervenir en ce sens 

devrait être une priorité pour l’ensemble des provinces et des territoires.

La communication interrégionale est un autre domaine qui requiert une 

amélioration. Par exemple, en Ontario, l’évaluation du Comité d’identifica-

tion, de placement et de révision (CIPR) et le Plan d’enseignement indivi-
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dualisé (PEI) peuvent être transférés à l’intérieur d’un même conseil sco-

laire, mais pas entre eux. Cette restriction n’est pas nécessaire : la définition 

d’une invalidité est uniformisée et établie par une autorité externe et, par 

conséquent, a la même signification/valeur, quel que soit le lieu de rési-

dence de l’enfant au pays. Il n’y a rien qui justifie que l’évaluation du CIPR 

et le PEI ne puissent pas être transférés entre les conseils scolaires ou entre 

les provinces et territoires.

Favoriser une transition en douceur vers la vie adulte

Les parents d’enfant handicapé s’inquiètent souvent de ce qui lui arrive-

ra une fois qu’il aura terminé ses études et qu’il fera son entrée dans la vie 

sociale. Ces inquiétudes ont été réitérées par les répondants, qui ont souli-

gné le manque de services communautaires pour les adultes handicapés. Ils 

se sont dits préoccupés par le temps de transition actuel dicté par les poli-

tiques provinciales et territoriales en matière d’éducation, qui pourrait ne 

pas être suffisamment long si la transition n’est pas appliquée correctement.

La majorité des provinces et des territoires se sont dotés de politiques 

pour orienter le processus de transition, plus particulièrement sur le plan 

des listes de contrôle, des échéanciers des équipes-école et du suivi des pa-

rents pour s’assurer que la transition est réussie. Le présent rapport recom-

mande, s’il n’existe aucune politique en ce sens, que la province ou le terri-

toire crée une politique distincte relative à la planification de la transition, 

avec documents à l’appui, afin de mieux informer les parents et les équipes 

internes. Par exemple, la Colombie-Britannique a mis en place un processus 

de plan de transition pour une enfant ayant des besoins spéciaux impliquant 

plusieurs ministères (le ministère de la Santé et le ministère du Logement 

et du Développement social, en plus du ministère de l’Éducation). Ceci té-

moigne de la prise de conscience du défi de ce que peut représenter pour une 

personne ayant des besoins spéciaux le passage de l’école à la vie sociale.

Le type de transition auquel une personne handicapée est confrontée 

à partir de l’enfance jusqu’à l’âge adulte produit un effet indélébile, et l’im-

pact positif de la réussite du passage de l’école à la vie sociale est incom-

mensurable. L’Enquête canadienne sur l’incapacité de 2012 indique que 45 % 

des participants âgés de 25 à 64, identifiés comme présentant une invalidi-

té ou un handicap avant d’avoir terminé leurs études postsecondaires, ont 

dit que leur invalidité ou handicap avait influencé leur choix de cours ou 

de carrière. Un peu plus du tiers (34 %) ont dit avoir suivi moins de cours/

sujets; 30 % ont dit avoir mis plus de temps à atteindre leur niveau d’ins-
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truction actuel; 30 % n’ont pas poursuivi leurs études; et 23 % ont dit avoir 

interrompu leurs études pour de longues périodes. Environ 40 % ont men-

tionné qu’on les évitait ou les rejetait à l’école et 27 % ont dit avoir été vic-

times d’intimidation.54

L’intégration à la population active dépend également du type ou de la 

gravité de l’invalidité. Par exemple, 29 % des personnes de 15 à 64 ans ayant 

une invalidité légère et 68 % d’entre elles ayant une invalidité très grave ont 

dit ne pas travailler.55 Ces résultats soulignent la raison pour laquelle il est 

si important d’investir dans une transition fructueuse. 
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Conclusion

La majorité des politiques en matière d’enseignement spécial adoptées 

dans l’ensemble du pays datent de plus de dix ans. Bien que quelques pro-

vinces aient entrepris le processus de révision et d’évaluation de leurs mé-

thodes d’éducation de l’enfance en difficulté, le fait demeure que la plupart 

de ces politiques sont déphasées par rapport aux pratiques actuelles entou-

rant l’inclusion scolaire.

Tant que les enfants handicapés ne seront pas entièrement intégrés au 

système d’éducation, ce sont eux et leur famille qui en paieront le prix. En 

comparaison avec les adultes sans invalidité, au Canada, les adultes handi-

capés accusent un niveau d’éducation plus bas, un plus haut taux de chô-

mage et un revenu de ménage moins élevé tout en ayant à relever les défis 

d’accéder à un logement, à des soins de santé et à des moyens de trans-

port.56 Le temps est venu pour toutes les provinces et tous les territoires de 

revoir leurs politiques en matière d’inclusion scolaire et de faire les inves-

tissements nécessaires pour les concrétiser.

Les pensionnats sont fermés, alors ne maintenons pas plus longtemps 

les élèves handicapés dans un monde d’isolement et de ségrégation. 
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Annexe 1 : Méthodologie

Trois méthodes ont été utilisées pour recueillir les données du présent 

rapport concernant les enfants canadiens handicapés et leur participation 

au système d’inclusion scolaire dans leur province ou leur territoire.

La première méthode consistait à une recension des écrits pour concep-

tualiser les recherches existantes et cerner les tendances actuelles, compte 

tenu de l’évolution des philosophies et des pratiques en matière d’inclu-

sion scolaire. À quelques exceptions près, les plus vieux documents recen-

sés dataient de l’année 2000. Des recherches par mots clés et par sujets ont 

été menées sur Google et Google Scholar; les principales données ont été 

recueillies à partir des sites Web des gouvernements provinciaux et terri-

toriaux, des revues à comité de lecture, des chapitres de livres et des docu-

ments publiés par les diverses associations et fédérations des enseignants. 

La littérature recensée sur l’histoire de l’inclusion au Canada, sur les mé-

thodes actuelles d’inclusion scolaire appliquées par les enseignants et les 

administrateurs et sur les perceptions de l’inclusion du point de vue des pa-

rents constituent le contexte philosophique du présent rapport.

La deuxième méthode a été de passer en revue les sites Web57 des gou-

vernements provinciaux et territoriaux pour trouver des réponses aux ques-

tions suivantes :

•	Comment l’inclusion est-elle définie?

•	Est-ce que la province ou le territoire dispose d’une politique expli-

cite en matière d’inclusion et d’enseignement spécial?
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•	Comment l’éducation est-elle financée dans la province ou le territoire?

•	Quels sont, approximativement, les montants alloués pour les be-

soins spéciaux des élèves (si l’information est fournie)?

La dernière méthode utilisée fut les entrevues informatives. Les entrevues 

ont été menées essentiellement auprès des représentants des fédérations 

et des associations des enseignants, en utilisant une approche inductive. 

En d’autres mots, les données recueillies ont permis d’élaborer une théorie, 

elle-même appuyée par les résultats des principales entrevues informatives. 

Les participants aux entrevues provenaient de l’ensemble des provinces et 

des territoires. Ils nous ont été recommandés par des personnes-ressources 

au sein du système d’éducation ou trouvés au moyen de sollicitation par 

téléphone ou par courriel. Les neuf participants se sont déclarés consen-

tants à participer au présent rapport et ont été invités à vérifier leurs ré-

ponses avant leur analyse. Les entrevues ont été menées par téléphone à 

l’aide d’un magnétophone, puis transcrites, à l’exception de deux qui ont 

été faites par courriel.

Une analyse thématique a été effectuée pour coder l’information quali-

tative. Les thèmes analysés furent : pratique et interprétation relatives aux 

politiques, inquiétudes des parents présentées aux enseignants, préoccu-

pations des enseignants, type de problèmes reliés à l’invalidité durant la 

fréquentation scolaire quotidienne et interprétations des besoins des ensei-

gnants. Cette méthode d’analyse est fondée sur l’interprétation, cherchant 

à faire des liens entre les réponses des participants et à les expliquer; tou-

tefois, une restriction à cette méthode est que les résultats de recherche ne 

peuvent être reproduits.

Une autre restriction de recherche du présent rapport est que l’informa-

tion consultée aux fins du rapport n’est complète que dans les limites du 

contenu des entrevues menées et des divers documents trouvés au moyen 

de recherches sur les sites Web. Les entrevues informatives ont été utiles 

pour trouver d’autres sources potentielles, mais il est tout à fait possible que 

quelques sources restent encore à découvrir.
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Annexe 2 : Inclusion 
scolaire et financement 
partout au Canada

Colombie-Britannique

Comment est définie l’inclusion

Le ministère de l’Éducation de la Colombie-Britannique définit ainsi 

l’inclusion : 

L’inclusion décrit le principe que tous les élèves ont droit à un accès équitable 

à l’acquisition du savoir, à l’accomplissement et à la recherche de l’excellence 

dans tous les aspects de leur éducation. La pratique de l’inclusion n’est pas 

nécessairement synonyme d’intégration et va au delà du placement pour y in-

clure une participation active et la promotion de l’interaction avec les autres.58

Aperçu de la politique

La politique provinciale en matière d’enseignement spécial vise à s’assu-

rer que les élèves ont un accès équitable à l’apprentissage et aux possibili-

tés d’atteindre les objectifs de leur programme d’éducation. En ce qui a trait 

aux dispositions d’intégration, un enfant qui a des besoins spéciaux doit 

être placé dans la même classe que les autres élèves qui n’ont pas ces be-

soins spéciaux, sauf si l’équipe d’éducation détermine qu’une classe adap-

tée distincte est jugée plus appropriée.
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Les parents doivent s’impliquer dans toutes les étapes de la planification et 

des objectifs du programme d’éducation de leur enfant; cette implication est régie 

dans le cadre du Special Needs Students Order M150/89.59 L’Individual Education 

Plan Order M638/95 établit les exigences selon lesquelles les conseils scolaires 

doivent élaborer et mettre en œuvre des plans d’enseignements individualisés 

pour les élèves ayant des besoins spéciaux.60 Le Ministerial Order 149/89 dé-

finit les services de soutien en santé particuliers offerts dans les écoles, par 

exemple, un conseil scolaire peut fournir une aide en orthophonie aux élèves 

dont l’apprentissage est ralenti par des difficultés de communication orale.61

Une révision de l’enseignement spéciale en Colombie-Britannique pu-

bliée par le ministère de l’Éducation de la province 62 recommande que les 

conseils scolaires veillent à ce que chaque programme d’éducation soit fon-

dé sur les besoins éducatifs réels de l’élève et non sur le financement qui lui 

est accordé. Le document de révision recommande également que les ensei-

gnants soient tenus de suivre au moins un cours sur les besoins spéciaux 

dans le cadre de leur certification, soulignant que les enseignants ont un 

rôle déterminant dans la réussite de la mise en œuvre de l’inclusion et que 

cette mise en œuvre sera compromise si les enseignants ne sont pas prépa-

rés à enseigner à des élèves ayant différents besoins.

La Colombie-Britannique énonce les grandes lignes d’un processus de 

planification de la transition pour un enfant ayant des besoins spéciaux, 

processus qui implique plusieurs ministères, dont le ministère de la Santé 

et le ministère du Logement et du Développement social, en plus du minis-

tère de l’Éducation. Cette démarche témoigne de la prise de conscience du 

défi de ce que peut représenter pour une personne ayant des besoins spé-

ciaux le passage de l’école à la vie sociale.

Comment est réparti le financement

Le budget de la province accorde des fonds pour l’éducation publique et dis-

tribue cet argent selon un modèle de financement préétabli. Ces fonds sont 

utilisés en fonction du système K–12 qui utilise les données recueillies par 

les arrondissements scolaires, comme le nombre d’élèves inscrits.63

Dans son budget d’éducation 2014–2015, la Colombie-Britannique a af-

fecté 79 % des fonds à un financement de base sous la forme de subvention 

individuelle pour chaque élève équivalent temps plein (ETP) inscrit par type 

d’école. Les écoles ordinaires reçoivent 6 900 $ par élève, les écoles offrant un 

programme d’éducation continue reçoivent 6 900 $ par élève ETP d’âge sco-

laire, les écoles alternatives reçoivent 6 900 $ par élève ETP d’âge scolaire et 



38 Centre canadien de politiques alternatives

les écoles offrant un programme d’apprentissage échelonné reçoivent 5 851 $ 

par élève ETP d’âge scolaire. Le financement total de base des inscriptions 

pour 2014–2015 est de 3 603 157 130 $; les subventions d’exploitation pour la 

province totalisent 4 642 747 085 $ (incluant tous les fonds supplémentaires).64

Le financement individuel (pour élèves handicapés) compte pour 12 % du 

budget d’éducation de la C. B. Ce financement est réparti selon trois niveaux :65 

•	Niveau 1 (financement total : 21 045 000 $) : inclut les élèves à mul-

tiples besoins, handicapés ou sourds/aveugles; 575 élèves sont ins-

crits et diagnostiqués au taux de 36 600 $/élève ETP.

•	Niveau 2 (financement total : 328 430 100 $) : inclut les élèves ayant une 

déficience intellectuelle moyenne/profonde, un handicap physique ou 

un trouble chronique de la santé, une déficience visuelle, un trouble 

du spectre de l’autisme, et les élèves sourds ou malentendants; 17 947 

élèves sont inscrits et diagnostiqués au taux de 18 300 $/élève ETP.

•	Niveau 3 (financement total : 65 255 600 $) : inclut les élèves qui re-

quièrent une intervention comportementale intensive ou qui pré-

sentent une maladie mentale grave; 7 093 élèves sont inscrits et dia-

gnostiqués à un taux de 9 200 $/élève ETP.

Le 9 % du montant résiduel du budget de l’éducation est alloué aux fac-

teurs uniques d’arrondissement, comme les écoles en régions rurales et un 

fonds de protection pour pallier les effets d’une réduction d’inscription.66

Alberta

Comment est définie l’inclusion

L’Alberta définit ainsi l’inclusion scolaire :

...la possibilité de s’intégrer pleinement et concrètement dans un milieu 

scolaire type. L’inclusion fait aussi référence à un comportement d’accep-

tation envers tous les élèves et à un sentiment d’appartenance qui fait que 

chacun se sent valorisé au sein de la communauté scolaire.67

Elle définit ainsi un système d’éducation favorisant l’intégration :

...une façon de penser et d’agir qui démontre une acceptation universelle de 

tous les élèves et un sentiment d’appartenance. L’inclusion scolaire en Alber-

ta représente une valeur fondée sur la responsabilisation de tous les élèves. 

Elle signifie également que tous les élèves auront une chance égale de faire 

partie d’un milieu scolaire type ou d’adhérer au programme de son choix.68
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Aperçu de la politique

Les définitions que donne l’Alberta de l’inclusion ont été relevées comme 

étant problématiques, parce qu’alors que la première, l’inclusion scolaire, est 

conforme à d’autres définitions d’inclusion dans le monde, la deuxième, le sys-

tème d’éducation favorisant l’intégration, est interprétée par certains conseils 

scolaires comme signifiant que les classes isolées sont acceptables pourvu 

que l’option de la classe intégratrice ait d’abord été prise en considération.69 

Cette interprétation potentiellement ségrégationniste n’a pas été soulevée par 

le ministère de l’Éducation, ce qui signifie, en pratique, qu’il y a isolement.

Bien qu’elle soit la province la mieux nantie du Canada, l’Alberta fait 

face aux mêmes défis que les autres provinces et territoires quand il s’agit de 

mettre en application ses politiques. Elle a éprouvé des difficultés à mettre 

en place les recommandations contenues dans la révision des politiques de 

son propre gouvernement en matière d’enseignement spécial.70 Report of the 

Blue Ribbon Panel on Inclusive Education in Alberta Schools publié en sep-

tembre 2014, souligne que la majorité des enseignants ne connaissent pas ou 

n’ont pas le temps de consulter les quelques changements structurels impo-

sés aux écoles par le ministère dans le cadre de leur orientation stratégique.71

L’étude de McGhie-Richmond et al.,72 qui traite des interprétations des 

enseignants quant aux activités de soutien et d’inclusion scolaire, relève des 

différences dans la façon dont la politique est appliquée entre les régions 

urbaines et les régions rurales de l’Alberta. Des enseignants qui donnent 

des cours à option ont dit aux recherchistes qu’ils ne sentent pas le besoin 

de suivre une formation spécialisée en matière de pratique d’inclusion, ce 

qui, selon les auteurs, est un facteur inquiétant étant donné que la réussite 

de l’inclusion scolaire repose sur la collaboration et le travail d’équipe.73 

La province utilise un modèle de prestation de service décentralisé conçu 

pour répondre aux besoins et aux priorités des collectivités; toutefois, parce 

que ce sont les autorités régionales (arrondissements scolaires) qui déter-

minent les cours qui sont offerts, ce ne sont pas tous les services qui sont 

accessibles dans toutes les régions de la province.74

Comment est réparti le financement

En Alberta, un financement de base aux fins d’enseignement est fourni pour 

tous les élèves de la maternelle à la 12e année, y compris les élèves handi-

capés. Les conseils scolaires doivent réserver des fonds pour les enfants 

ayant des besoins spéciaux, en fonction des besoins de l’effectif scolaire de 

chaque école. Des fonds supplémentaires sont accordés pour les enfants 
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handicapés qui ne sont pas inscrits à un programme d’enseignement ordi-

naire. Pour avoir droit au financement supplémentaire accordé aux enfants 

présentant une invalidité complexe, ceux-ci doivent faire l’objet d’une éva-

luation et avoir un Plan d’enseignement individualisé préétabli.75

Le financement du système d’éducation public de l’Alberta provient de 

deux sources. En 2014, le budget de fonctionnement total pour K–12 était de 

4,4 milliards $ (68 %) provenant des recettes des administrations publiques 

et de 2,1 millions $ (32 %) provenant des impôts fonciers scolaires. Le finan-

cement pour K–12 est passé de 4,8 milliards $ en 2004–2005 à 7,4 milliards 

pour l’exercice financier 2014–2015 — une hausse de 54 %. Au cours de cette 

même période, le nombre d’élèves inscrits a augmenté de 12 %.76

Un financement différentiel est accordé en plus du financement de base 

en fonction des caractéristiques individuelles des besoins du conseil sco-

laire, tels que les besoins relatifs à l’inclusion scolaire et le taux d’inscrip-

tion d’élèves de Premières Nations, Métis et Inuits. En 2014, la portion du 

budget consacrée à l’inclusion scolaire a été augmentée de 2 %, faisant pas-

ser l’aide financière totale pour ce secteur à plus de 402 millions $.

La subvention pour programmes d’équité, qui était de 113 millions $ en 

2014, est utilisée pour fournir des services aux écoles en milieu rural. De 

plus, la subvention pour la prestation de services collectifs régionaux, qui 

était de 61 millions $ en 2014, aide les familles d’enfants qui ont des besoins 

complexes.77 Alberta a également au sein de l’administration scolaire une 

formule d’allocation pour enfants handicapés :

Inclusion scolaire = montant d’allocation pour soutiens et services +  

allocation des coûts marginaux + allocation pour programme d’équité +  

allocation supplémentaire par élève.78

Saskatchewan

Comment est définie l’inclusion

La Saskatchewan définit l’inclusion comme étant « l’engagement à éduquer 

les enfants dans des écoles qui favorisent l’intégration ». Elle définit ainsi 

les écoles intégratrices :

...des écoles qui mettent en application des principes et des pratiques qui 

coordonnent et unifient les programmes d’éducation et l’encadrement pé-

dagogique afin que tous les enfants, y compris ceux qui ont des besoins dif-

férents, puissent être intégrés et apprendre efficacement.79
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Aperçu de la politique

La Saskatchewan s’est dotée d’un cadre stratégique qui a pour but d’aider 

les enfants handicapés et leurs familles en leur offrant des services. Il en 

est résulté un ensemble de services incohérents qui place sur les épaules 

des parents la responsabilité de s’assurer que leur enfant reçoit tous les 

services dont il a besoin.80 En d’autres mots, si les besoins d’un enfant sont 

complexes et requièrent des services de différents ministères, il incombe 

aux parents ou à la famille de s’assurer que chacun d’eux a la bonne infor-

mation sur l’enfant.

La province identifie les élèves handicapés comme « élève qui nécessite 

un soutien intensif ». Ce soutien, qu’il soit fourni par une ressource supplé-

mentaire ou une technologie d’assistance, est déterminé par la création d’un 

Plan d’inclusion et d’intervention (PII), un document écrit décrivant le sou-

tien, les stratégies et les interventions nécessaires pour la réussite de l’élève. 

La politique provinciale Actualizing a Needs-Based Model to Support Student 

Achievement est axée sur un modèle fondé sur les besoins en vue d’enca-

drer tous les types d’apprenants. Le principe de ce modèle de prestation de 

service est que les besoins d’un élève sont plus importants qu’une étiquette 

catégorique de l’invalidité pour déterminer les programmes et les services 

qu’il doit recevoir. Les stratégies d’intervention sont en fonction de la classe 

et de l’école et peuvent être axées tant sur l’individu que sur le groupe.81

Comment est réparti le financement

Les fonds d’administration des divisions scolaires en Saskatchewan sont ac-

cordés selon un modèle de répartition des fonds K–12 provenant des impôts 

fonciers scolaires et des recettes des administrations publiques, les deux 

principales sources de revenus. Le financement total des divisions scolaires 

en 2014–2015 a été de 1,82 milliard $.82 Le financement de base pour l’éduca-

tion pour le même exercice était de 759,5 millions $, ou de 42,2 % du finan-

cement total de l’éducation dans la province. Ce financement est alloué aux 

conseils scolaires pour les services éducatifs de base, comme les salaires des 

titulaires de classe et des enseignants de l’école, l’aide à l’enseignement ex-

terne (p. ex. spécialistes) et le personnel administratif (p. ex. directeurs).83

La sous-composante SFL (aide à l’apprentissage) du financement de l’édu-

cation en Saskatchewan pour 2014–2015 était de l’ordre de 276,6 millions $, 

soit 15,4 % du financement total de l’éducation de la province. Cette sous-

composante est affectée aux salaires des enseignants et des professionnels 
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responsables des programmes et des services qui assurent que tous les élèves 

ont un accès équitable à un milieu d’inclusion scolaire. Le financement est 

fondé sur le taux d’inscriptions prévu et sur les données de l’école. Autre-

ment, les divisions (ou conseils) scolaires assument la responsabilité de par-

tager les fonds pour l’aide à l’apprentissage selon les besoins des élèves.84

Manitoba

Comment est définie l’inclusion

Le Manitoba définit ainsi l’inclusion :

...une façon de penser et d’agir qui permet à chaque personne de se sentir 

acceptée, appréciée et en sécurité. Une collectivité qui favorise l’inclusion 

est elle-même dynamique et évolue au rythme des besoins changeants de 

ses membres. En reconnaissant les besoins de ceux ci et en leur offrant l’ap-

pui nécessaire, une collectivité inclusive assure à ses membres l’occasion de 

jouer un rôle pertinent et l’égalité d’accès aux avantages qui leur reviennent 

à titre de citoyens. Les Manitobains voient dans l’inclusion une source d’en-

richissement qui sert à augmenter le bien-être de chaque membre de la col-

lectivité. En travaillant ensemble, nous assurons davantage un milieu qui 

favorise un meilleur avenir pour nous tous.

Il définit ainsi les écoles qui favorisent l’inclusion :

Les écoles inclusives offrent un contexte d’apprentissage accessible à tous 

les élèves : c’est un lieu où ils apprennent, grandissent, sont acceptés et 

profitent de tous les avantages de leur titre de citoyen.

Dans une école inclusive, tous les élèves ont le soutien et les possibilités né-

cessaires pour devenir des participants et des membres de leur communau-

té scolaire. La collaboration entre la famille, l’école et la collectivité est pri-

mordiale. Les valeurs et les convictions fondamentales sont les suivantes :

•	 Chaque élève apprend à sa manière et à son rythme.

•	 Chaque élève a ses capacités et ses besoins propres.

•	 Chaque élève veut éprouver un sentiment d’appartenance et être apprécié.

•	 Chaque élève a le droit de profiter de l’éducation qu’il reçoit.85
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Aperçu de la politique

Bien que le Manitoba ne se soit pas doté d’une politique distincte sur l’inclu-

sion avant 2001, le ministre responsable des personnes handicapées a propo-

sé une nouvelle stratégie provinciale pour améliorer les services aux enfants 

handicapés.86 Le Manitoba est axé sur la famille dans son approche quant 

à la politique sur les enfants handicapés et ce domaine relève de la respon-

sabilité de trois ministères : Santé; Éducation, Formation professionnelle et 

Jeunesse; et Services à la famille. Même si la participation de plusieurs mi-

nistères dans la prestation des services aux enfants handicapés et leur fa-

mille est incontournable, si des mesures de responsabilisation appropriées ne 

sont pas mises en place, des enfants passeront « entre les mailles du filet ».

La Loi modifiant la Loi sur les écoles publiques : programmes d’éducation 

appropriés 155/2005 du Manitoba a été créée afin d’orienter la politique vi-

sant à s’assurer que les enfants handicapés reçoivent les services et l’appui 

dont ils ont besoin. Les normes et règlements ci dessous touchent l’évalua-

tion des élèves, les plans d’enseignements personnalisés, les activités sco-

laires, les transitions entre les écoles, la discipline et les processus de rè-

glement de différends :

•	Règlement sur les programmes d’éducation appropriés 155/2005

•	Règlement modifiant le Règlement sur l’administration scolaire et les 

écoles publiques 156/2005

•	Les programmes d’éducation appropriés au Manitoba : normes concer-

nant les services aux élèves

•	Les programmes d’éducation appropriés au Manitoba : guide pour 

les services aux élèves

•	Les programmes d’éducation appropriés au Manitoba : un processus 

formel de règlement des différends

L’étude de Sokal et Sharma sur les comportements et les perceptions des en-

seignants à l’égard de l’inclusion scolaire au Manitoba révèle que la confiance 

dont font preuve les enseignants explique leur efficacité; l’accès des ensei-

gnants à la formation a créé cette confiance, ce qui explique leur attitude et 

leur intérêt par rapport à l’inclusion.87 Les enseignants interviewés dans le 

cadre de cette étude ont dit que l’orientation des pratiques en classe et les 

décisions politiques qui touchent la charge de travail et les ressources des 

enseignants doivent être appliquées en parallèle si elles visent à prendre en 
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compte les préoccupations des enseignants.88 L’étude conclut que les cours 

de perfectionnement professionnel offerts par l’association des enseignants 

du Manitoba selon le Three Block Model of the Universal Design for Learning 

(une méthode d’enseignement qui favorise la participation et l’accès au pro-

gramme pour tous les apprenants), rendent ce modèle plus accessible pour 

la mise en application par les enseignants des milieux urbain et rural.89

Comment est réparti le financement

À l’instar de la Saskatchewan et de l’Alberta, la province du Manitoba fournit 

un financement de fonctionnement de base. Chaque division scolaire offre un 

soutien continu unique aux élèves handicapés. Un financement supplémen-

taire pour les élèves qui requièrent des besoins spéciaux est accordé à chaque 

division scolaire sous la forme de subventions de niveau 2 et de niveau 3.

Les fonds proviennent de la trésorerie provinciale et du soutien aux 

élèves prélevé dans le cadre du modèle de financement des écoles publiques. 

Le budget de fonctionnement total pour l’année scolaire 2014–2015 était de 

2 145 702 640 $. Ce montant inclut le financement pour l’enseignement or-

dinaire, les services de soutien aux élèves, les centres d’apprentissage pour 

adultes, l’éducation et les services communautaires, l’administration de la 

division, les services pédagogiques et autres services de soutien, le trans-

port des élèves, le fonctionnement et l’entretien, les frais et les taxes.90

Les fonds de fonctionnement pour l’enseignement ordinaire sont jumelés 

aux coûts directement liés aux frais de classe K–12 (enseignants, manuels, 

etc.). Les coûts des services de soutien aux élèves sont spécifiquement re-

liés aux élèves handicapés et aux ressources en consultation pour tous les 

élèves; assistants en éducation pour besoins spéciaux, cliniciens, logiciels 

sont inclus dans cette catégorie.

Le financement de base des services pédagogiques pour l’année sco-

laire 2014–2015 était de 318 844 256 $. L’appui financier pour les besoins spé-

ciaux pour cette même période a été de 149 325 882 $,91 ceci inclut les élèves 

admissibles aux subventions de niveau 2 et 3. L’aide financière de niveau 2 

(9 220 $ par élève) est accordée aux élèves qui requièrent la présence d’une 

personne à plein temps presque tout au long de la journée. Celle du niveau 

3 (20 515 $ par élève) est accordée selon le niveau de soutien requis pendant 

toute la journée scolaire, d’un soutien spécialisé supplémentaire offert par 

la division ou le district scolaire, ainsi que d’un programme éducatif dépas-

sant largement les critères du niveau 2. Les deux niveaux de soutien, 2 et 3, 

sont déterminés sur une base individuelle.92
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Ontario

Comment est définie l’inclusion

La province de l’Ontario a récemment publié une directive sur l’élaboration 

et la mise en œuvre de politiques afin de s’assurer que toutes les écoles de 

l’Ontario respectent les principes d’équité et d’inclusion. Les principaux 

termes sont ainsi décrits :

Diversité : Présence d’une vaste gamme de qualités humaines et d’attributs 

dans un groupe, une organisation ou une société. Les dimensions de la di-

versité ont notamment trait à l’ascendance, à la culture, à l’origine ethnique, 

au sexe, à l’identité sexuelle, à l’expression de l’identité sexuelle, à l’identité 

fondée sur le genre, à l’orientation sexuelle, à la langue, aux capacités phy-

siques ou intellectuelles, à la race, à la religion et au statut socioéconomique.

Équité : Principe de traitement juste, inclusif et respectueux de toutes les 

personnes. L’équité ne signifie pas que tout le monde est traité de la même 

façon, sans égard aux différences individuelles.

Éducation inclusive : Éducation basée sur les principes d’acceptation et 

d’inclusion de tous les élèves. L’éducation inclusive veille à ce que tous les 

élèves se sentent représentés dans le curriculum et dans leur milieu immé-

diat de même que dans le milieu scolaire en général dans lequel la diversi-

té est valorisée et toutes les personnes sont respectées.93

Aperçu de la politique

Tout comme l’Alberta et la Colombie-Britannique, l’Ontario demande aux 

conseils scolaires d’étudier la possibilité de placer les élèves handicapés 

dans les classes ordinaires avant de les placer dans une classe adaptée. Tou-

tefois, le système d’éducation de la province n’est pas entièrement inclusif, 

sa Loi sur l’éducation et les réglementations qui l’accompagnent n’exigent 

pas que les enfants handicapés soient automatiquement placés dans des 

classes ordinaires. Ce qui laisse la possibilité que ces enfants puissent être 

placés dans des classes isolées.94

Dans l’étude de Burge et al. sur les perceptions du public de la défi-

cience intellectuelle en Ontario, le manque de ressources et le fait que les 

enseignants ne soient pas préparés à encadrer les élèves handicapés sont 

vus comme des obstacles à l’inclusion.95 L’étude a révélé que l’opinion pu-

blique est divisée quant au meilleur type d’enseignement pour les enfants 
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ayant une déficience intellectuelle (classe ordinaire vs classe adaptée). Les 

auteurs concluent que les conseils scolaires, le personnel des écoles et les 

ministères ont tous un rôle déterminant à jouer dans le renforcement de 

l’appui à l’inclusion et que les avantages d’enseigner à des enfants handi-

capés dans une classe ordinaire aux côtés d’enfants qui n’ont pas d’invali-

dité devraient être mieux connus du public.96

Comment est réparti le financement

L’Ontario finance l’éducation par élève. Les différentes subventions com-

prises dans la formule de financement de l’éducation dans la province dé-

terminent le montant accordé à chaque conseil scolaire. Parmi les catégories 

de financement, on retrouve : le financement de base (pour les frais géné-

raux comme les salaires et les manuels); les besoins spéciaux (programmes 

FLS/ELS, éducation de l’enfance en difficulté); et le financement pour l’en-

tretien des immeubles et la construction de nouvelles écoles. Il incombe aux 

conseils scolaires de décider de la répartition des fonds pour chaque école.

Les projections budgétaires totales pour l’année scolaire 2014–2015 étaient 

de 22 528 153 531 $ (excluant les programmes d’immobilisations comme les 

écoles maternelles plein temps). La subvention de base pour les élèves (pré-

vue à 10 529 913 981 $ pour l’année scolaire 2014–2015) est une subvention par 

élève pour financer les volets de l’éducation en salle de classe dont tous les 

élèves ont généralement besoin. Le personnel professionnel et paraprofes-

sionnel, comme les enseignants et les ergothérapeutes, font partie de cette 

catégorie, et cette subvention, de même que celle pour l’éducation de l’en-

fance en difficulté, servent à les financer. En plus de la subvention de base 

pour les élèves, une allocation supplémentaire aux conseils est versée en 

subventions à des fins particulières. La répartition de ces subventions est 

fondée sur la diversité des élèves inscrits. Par exemple, la subvention pour 

l’éducation de l’enfance en difficulté fait partie de cette catégorie.

La subvention pour l’éducation de l’enfance en difficulté de l’Ontario 

(prévue à 2 719 783 444 $ pour l’année scolaire 2014–2015)97 est répartie en 

six allocations :

•	Allocation au titre du volet Éducation de l’enfance en difficulté fon-

dée sur l’effectif — 1,41 milliard $;

•	Allocation au titre du volet Besoins élevés — 1,05 milliard $;

•	Allocation au titre du volet Équipement personnalisé — 91,8 millions $;
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•	Allocation au titre du volet Incidence spéciale — 60,3 millions $

•	Allocation au titre du volet Établissements — 96,0 millions $;

•	Allocation au titre du volet Expertise comportementale — 11,6 millions $.

La Subvention pour l’éducation de l’enfance en difficulté ne peut être utili-

sée que pour l’éducation de l’enfance en difficulté. Tout solde non dépen-

sé doit être inscrit dans les revenus reportés de ce secteur. Toutes les allo-

cations ci dessus sont basées sur un taux d’inscriptions total de 1 971 961 

élèves (élémentaire et secondaire) pour 2014–2015.98

Québec

Comment est définie l’inclusion

La province de Québec définit ainsi l’inclusion :

Une philosophie et une vision basées sur la conviction que chaque per-

sonne est acceptée et appartient à la classe ordinaire. Elle implique l’adhé-

sion des élèves aux classes ordinaires d’enseignement avec des camarades 

d’âge chronologique approprié, ayant des objectifs éducatifs pertinents et 

individualisés et recevant l’appui nécessaire pour s’instruire. Elle implique 

aussi la fusion de l’adaptation scolaire et des services éducatifs ordinaires 

et l’institution de stratégies didactiques innovatrices et des approches pro-

fessionnelles à la collaboration entre équipes.99

Aperçu de la politique

La Loi sur l’instruction publique du Québec stipule que tous les élèves ont 

droit aux programmes et aux services d’éducation, ce qui inclut l’éduca-

tion spéciale. Les élèves doivent être identifiés comme étant « handicapé, 

en difficulté d’adaptation ou en difficulté d’apprentissage » pour être ad-

missibles à un Plan d’enseignement individualisé et à des adaptations aux 

services. Les centres locaux de services communautaires (CLSC) ont la res-

ponsabilité de déterminer les services sociaux et de santé requis, y compris 

les services d’intervention précoces et de prévention pour les enfants han-

dicapés d’âge scolaire.

Bien qu’elle date déjà de 15 ans, la Politique de l’adaptation scolaire, Une 

école adaptée à tous ses élèves, sert de toile de fond pour la mise en œuvre 

des services aux élèves handicapés. La politique incite à l’intégration de tous 
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les élèves dans une classe ordinaire; toutefois, si l’intégration impose une 

contrainte excessive au droit d’apprentissage des autres élèves, l’élève han-

dicapé peut être retiré de la classe, suivant une pratique au cas par cas.100

Comment est réparti le financement

Les articles 275 à 277 de la Loi sur l’instruction publique du Québec stipulent 

que le financement doit être réparti entre les commissions scolaires de façon 

équitable. Le budget de la commission scolaire doit prévoir les ressources 

financières allouées aux comités de la commission scolaire et indiquer les 

ressources financières affectées aux services aux élèves handicapés et aux 

élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage.101

Les dépenses du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport pour 

l’année scolaire 2013–2014 totalisaient 10 205,4 M$. Le budget annuel est al-

loué à quatre différents programmes : Administration, Éducation (tous les 

niveaux), Développement du loisir et du sport et Régimes de retraite. L’al-

location pour l’administration (138 023 700 $ du budget 2013–2014) vise à 

assurer l’administration de l’ensemble des programmes confiés au minis-

tère et à soutenir l’action du réseau d’enseignement préscolaire, primaire 

et secondaire en lui fournissant les services nécessaires à l’exercice de sa 

mission. L’allocation pour l’éducation à tous les niveaux (9 141 354 800 $ en 

2013–2014) sert à rendre les services d’enseignement accessibles aux élèves, 

jeunes et adultes, en fournissant aux commissions scolaires, aux établis-

sements privés subventionnés et à divers organismes les ressources finan-

cières nécessaires à leur fonctionnement et à leur développement (ceci in-

clut les subventions pour le transport scolaire).102

Nouveau-Brunswick

Comment est définie l’inclusion

Le Nouveau-Brunswick définit ainsi l’inclusion scolaire :

Philosophie et ensemble de pratiques pédagogiques qui permettent à chaque 

élève de se sentir valorisé, confiant et en sécurité de sorte qu’il puisse ap-

prendre avec ses pairs dans un milieu d’apprentissage commun et réaliser 

son plein potentiel. L’inclusion scolaire repose sur un système de valeurs et 

de croyances axées sur le meilleur intérêt de l’élève et favorisant la cohésion 

sociale, l’appartenance, une participation active à l’apprentissage, une ex-
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périence scolaire complète ainsi qu’une interaction positive avec les pairs et 

la communauté scolaire. Ces valeurs et ces croyances sont partagées par les 

écoles et les collectivités. Plus précisément, l’inclusion scolaire est réalisée 

dans les communautés scolaires qui appuient la diversité et qui veillent au 

mieux-être et à la qualité de l’apprentissage de chacun de leurs membres. 

Elle se concrétise par la création d’une série de programmes et de services 

publics et communautaires mis à la disposition de tous les élèves. En résu-

mé, l’inclusion scolaire sert de fondement au développement d’une socié-

té plus inclusive au Nouveau-Brunswick.103

Aperçu de la politique

Le Nouveau-Brunswick a le programme le plus progressiste en matière d’inclu-

sion scolaire au Canada. Selon la Politique 322 : Inclusion scolaire de la province, 

tous les élèves ont droit à l’universalité, c’est à dire que les programmes d’études 

provinciaux sont offerts équitablement à tous les élèves dans un milieu d’ap-

prentissage commun et inclusif partagé avec des pairs du même groupe d’âge 

dans leur école de quartier.104 Un plan d’intervention est élaboré pour un élève 

s’il est déterminé que les besoins notamment physiques, sensoriels, cognitifs 

ou socioaffectifs de l’élève rendent nécessaire son élaboration.105 Les élèves fai-

sant partie des catégories mentionnées ci dessus sont considérés comme ayant 

des paramètres « exceptionnels », ce qui signifie qu’un programme d’éducation 

spéciale leur est fourni; toutefois, le type de programme d’enseignement qu’ils 

reçoivent est à la discrétion du surintendant du conseil scolaire.

Comment est réparti le financement

Le ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance du 

Nouveau-Brunswick utilise pour le financement des programmes et des 

services en adaptation scolaire une formule de financement basée sur le 

nombre total d’élèves inscrits dans un district, tant pour le secteur franco-

phone que pour le secteur anglophone. Les sommes ainsi distribuées per-

mettent d’embaucher des enseignants ressources et des aides enseignants, 

et de faire l’achat de matériel et d’équipement.106

Dans le budget provincial 2014–2015 du Nouveau-Brunswick, 1 002 017 $ 

ont été affectés à l’éducation élémentaire et secondaire, alors que 10 535 $ 

étaient affectés aux services administratifs et autres services pédagogiques.107 

Des ressources supplémentaires sont offertes aux résidents des provinces 

de l’Atlantique par l’entremise de la Commission de l’enseignement spécial 
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des provinces de l’Atlantique (CESPA) qui offre des programmes et des ser-

vices aux élèves sourds, malentendants, sourds/aveugles ou malvoyants.

Nouvelle-Écosse

Comment est définie l’inclusion

La Nouvelle-Écosse définit ainsi l’inclusion scolaire :

L’intégration scolaire est une attitude et un système de valeurs qui défendent 

le droit fondamental qu’ont tous les élèves de bénéficier de programmes et de 

services éducatifs de qualité appropriés en compagnie de leurs camarades. 

L’intégration scolaire vise à faciliter l’adhésion, la participation et l’appren-

tissage de tous les élèves dans le cadre des programmes et des activités de 

l’école. Les élèves sont tous des membres égaux de l’école de leur quartier et 

les services de soutien qui leur sont offerts doivent donner lieu à une culture 

de collaboration au sein de l’école et entre l’école, la communauté et les autres 

agences, en vue de répondre aux besoins des élèves dans toute leur diversité.108

Aperçu de la politique

La Nouvelle-Écosse a une politique en matière d’éducation spéciale, en vi-

gueur depuis 1990, qui fournit un modèle à l’intention des conseils sco-

laires de la province pour qu’ils créent leur propre politique. Elle établit éga-

lement un processus d’appel propre aux besoins des élèves handicapés.109

Le Comité SEPS (Special Education Programs and Services) fournit des 

conseils et un soutien au ministère de l’Éducation de la Nouvelle-Écosse 

en examinant et en supervisant les programmes et les services offerts aux 

élèves en difficulté, une mesure de responsabilisation établie dans la Poli-

tique en matière d’éducation spéciale. Toutefois, comme en conclue le rap-

port publié à l’automne 2014, Pour en finir avec le statuquo — Les Néoécossais 

exigent un meilleur avenir pour tous les élèves, un rapport du Comité minis-

tériel sur l’éducation, les services offerts actuellement aux élèves handica-

pés ne répondent pas à leurs besoins.110

Parmi les conclusions du rapport, on retrouve :

•	Près de 70 % des parents, des enseignants, des membres du person-

nel de soutien aux élèves et des membres de la communauté scolaire 

indiquent qu’ils ne sont pas d’accord avec l’énoncé selon lequel les 

programmes et les services actuels sont adéquats.
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•	Les répondants sont généralement d’accord pour dire que le perfec-

tionnement professionnel (PP) est un outil susceptible de profiter 

à la fois aux enseignants et aux élèves. Pour garantir cela, cepen-

dant, il faut que la province et les conseils scolaires établissent des 

normes plus strictes concernant l’utilisation des ressources et l’ap-

proche adoptée pour le PP.

•	Les répondants croient que de meilleures méthodes pourraient être 

utilisées pour évaluer le rendement des enseignants.111

Le comité suggère de réduire les délais pour les évaluations des psychologues 

scolaires et des orthophonistes pour que les élèves et leur famille puissent :

•	recevoir les services appropriés plus rapidement;

•	mieux coordonner les transitions entre les programmes pour la pe-

tite enfance et l’école pour les élèves qui reçoivent ces services;

•	avoir un meilleur accès aux programmes et aux services dans les 

écoles en régions rurales.112

Le comité recommande également que les parents soient mieux informés 

sur les services et sur la façon d’y accéder.113 Ce dernier point est censé être 

un élément clé de la Politique en matière d’éducation spéciale de la Nou-

velle-Écosse, qui demande qu’on fournisse aux parents autant d’informa-

tion que possible pour qu’ils défendent au mieux les intérêts de leurs en-

fants de manière collaborative.

Toute approche qui fait appel à une philosophie inclusive en politique, 

mais qui en pratique continue de permettre de séparer des élèves handica-

pés des enfants de leur âge, est problématique. La recommandation 4.2 du 

rapport du comité se lit comme suit : « Aider les écoles et les conseils sco-

laires à créer tout un éventail de milieux d’apprentissage pour les élèves qui 

ont des besoins spéciaux, notamment des classes séparées prises en charge 

par des enseignants spécialisés hautement qualifiés, lorsque cela est appro-

prié ».114 Le présent rapport met en garde contre l’idée exprimée par cette re-

commandation, puisqu’elle suggère que les élèves qui ont des besoins spé-

ciaux soient isolés.

Comment est réparti le financement

Le budget 2014–2015 de la Nouvelle-Écosse inscrit 962 606 $ pour le finan-

cement de l’enseignement public115 et énonce qu’une augmentation des dé-
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penses pour les « élèves aux besoins intenses » a été appuyée par un in-

vestissement de 1,5 million $. Le financement pour 2014–2015 représente 

18,6 millions $ d’un investissement de 65 millions $ répartis sur quatre ans.116

La Politique en matière d’éducation spéciale, bien qu’elle mentionne cer-

taines invalidités qui devraient faire l’objet d’un financement supplémen-

taire, souligne que ces catégories ne devraient être utilisées qu’à des fins 

administratives et non pour étiqueter les élèves.117

En plus du programme de subvention selon un modèle de financement 

préétabli, une subvention d’enseignement spécial préétablie (financement 

ciblé) est accordée pour les élèves handicapés de chaque école de la province. 

Une grille de ressources normalisée est appliquée par rapport au nombre 

d’élèves inscrits pour déterminer le montant du financement. Par exemple, 

la grille de la ressource-enseignant est d’un enseignant pour chaque groupe 

de 165 élèves.118 La subvention pour l’éducation spéciale est pour les services 

requis en dehors au temps de l’enseignant. Toutefois, la subvention ne peut 

être utilisée pour les frais de transport des élèves handicapés.119

Île-du-Prince-Édouard

Comment est définie l’inclusion

L’Île-du-Prince-Édouard définit ainsi l’adaptation scolaire et l’inclusion :

« Adaptation scolaire » Programmes et services conçus pour les élèves du 

système scolaire public qui, en raison de leurs besoins en éducation, né-

cessitent des interventions supplémentaires ou particulières comparative-

ment au niveau de service offert à la plupart des élèves. Les programmes 

et services en adaptation scolaire sont offerts en fonction des évaluations 

des élèves. L’adaptation scolaire peut inclure l’utilisation de programmes 

d’études, de matériel et d’installations adaptés ou modifiés, ou des mé-

thodes de rechange, ou encore une aide supplémentaire de la part du per-

sonnel de soutien aux élèves en milieu scolaire.

« Pratique inclusive » Un système de valeurs selon lequel tous les élèves ont 

droit à des chances équitables d’apprendre, de s’épanouir et d’aspirer à l’ex-

cellence dans leur éducation. La pratique de l’inclusion dépasse la notion 

d’emplacement physique et incorpore les valeurs de base qui favorisent la 

participation, l’amitié et l’appartenance.120
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Aperçu de la politique

L’Île-du-Prince-Édouard est unique dans son approche par la politique en 

matière d’enseignement aux enfants handicapés. Elle est la plus petite pro-

vince du Canada et elle a trois conseils scolaires, deux anglophones et un 

francophone, qui offre des programmes d’études de la première à la dou-

zième année. La province était petite en superficie, son modèle de soutien 

à l’éducation est de conception totalement inclusive. Il n’y a aucune école 

réservée aux personnes handicapées, bien que des installations d’éduca-

tion alternative soient utilisées sur une base temporaire.121

Le rapport du ministère de l’Éducation et du Développement de la petite 

enfance, Individualized Educational Planning : Standards and Guidelines,122 

explique en détail le processus du Plan d’enseignement individualisé (PEI) 

dont bénéficient tous les élèves handicapés. Des explications claires sur le 

processus du PEI, dans un langage accessible à tous, contribuent à éliminer 

la confusion chez les personnes qui doivent l’appliquer, y compris l’équipe-

école et les parents.

Bien que le modèle d’éducation de l’Î.-P.-É. soit essentiellement inclusif, 

tous les enfants étant en mesure de fréquenter leur école de quartier, elle 

fait toutefois l’objet d’une critique à l’égard de l’exception qu’elle applique 

pour les enfants autistes. La directive ministérielle, Educational Services for 

Students with Autism Spectrum Disorders, décrit le rôle des spécialistes du 

comportement autiste. Si le but est l’inclusion réelle, il devient probléma-

tique d’exclure un type d’invalidité.

Un défi auquel le modèle d’éducation de l’Î.-P.-É. est confronté est que 

de petits nombres d’enfants handicapés sont dispersés un peu partout dans 

la province. Il est donc important qu’il y ait un transfert de connaissances 

entre les professionnels de l’éducation pour maintenir une structure inclu-

sive cohérente.123 Afin de résoudre ce problème, le ministère a créé un mo-

dèle de développement professionnel qui combine encadrement, modéli-

sation et expérience pratique.124

Comment est réparti le financement

La directive ministérielle en matière d’adaptation scolaire énonce que chaque 

conseil scolaire a la responsabilité de promouvoir un modèle de consulta-

tion efficace et d’offrir des occasions de collaboration.125 Il incombe au mi-

nistère de revoir et de surveiller la répartition des ressources aux commis-

sions scolaires pour veiller à ce que les ressources soient utilisées de manière 
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adéquate, efficace et efficiente dans les écoles publiques afin d’appuyer la 

philosophie de la pratique d’inclusion.126

Le but énoncé dans la directive ministérielle no MD 2014–15 est de four-

nir un accès équitable aux services d’éducation de base pour l’année sco-

laire 2014–2015. Pour atteindre ce but, les conseils scolaires (anglophones 

et francophone) doivent affecter du personnel et des ressources de façon 

équitable entre les écoles. Spécifiquement, la partie 3(5) Special Education/

Resource stipule que le personnel pédagogique pour l’adaptation scolaire et 

les ressources doivent être affectés au sein des conseils scolaires pour enca-

drer les élèves aux besoins intenses, à un taux d’incidence de 7 % des ins-

criptions, ou un poste (salaire) d’encadrement pédagogique par conseil pour 

chaque groupe de 14 élèves.127 Un poste d’encadrement pédagogique pour 

les élèves dont les besoins sont moins élevés est affecté par conseil scolaire 

pour chaque groupe de 500 élèves.128

Le montant total prévu pour les services d’administration et de fonction-

nement à l’Î.-P.-É. pour l’exercice 2014–2015 était de 210 790 400 $; ceci com-

prend l’administration, le matériel didactique provincial et les subventions aux 

conseils scolaires. Pour l’exercice 2014–2015, les produits opérationnels prévus 

pour l’éducation et le développement de la petite enfance étaient 5 458 000 $129 

et le sommaire des dépenses pour ce secteur était de 232 215 700 $.130

Terre-Neuve-et-Labrador 

Comment est définie l’inclusion

Terre-Neuve-et-Labrador définit ainsi l’inclusion scolaire :

•	 Le droit de tous les élèves de fréquenter l’école auprès de leurs camarades 

et de recevoir un programme approprié et de qualité;

•	 Une gamme continue de soutiens et de services dans un milieu le plus 

approprié (grand groupe, petit groupe, individualisé) qui respectent la 

dignité de l’enfant;

•	 Un milieu scolaire accueillant où tous les membres de la communauté 

ont un sentiment d’appartenance, réalisent leur potentiel et contribuent 

à la vie de l’école;

•	 Une communauté scolaire qui se réjouit de la diversité;

•	 Un environnement scolaire sûr et chaleureux131 
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Aperçu de la politique

À l’instar d’autres provinces, Terre-Neuve-et-Labrador a instauré un modèle 

(créé en 1995) pour coordonner les services fournis aux enfants et aux jeunes 

par divers ministères : Health and Community Services, Education and Ear-

ly Childhood Development, Human Resources Secretariat et Justice and Pu-

blic safety.132 Le Plan des services de soutien individualisé est un important 

élément pour la coordination fluide de ces services.

Le document Service Delivery Model for Students with Exceptionalities 

(2012) décrit les types de programmes offerts aux élèves de la maternelle à 

la 12e année qui sont définis comme des enfants présentant une anormalité, 

ce qui comprend : lésion cérébrale acquise; retard du développement; doué 

ou talentueux; perte auditive; état pathologique; maladie mentale, neuro-

logie du développement et troubles connexes; déficience intellectuelle; dif-

ficulté d’apprentissage particulière; déficience physique; trouble de la pa-

role ou du langage; perte de la vision.133

Les programmes d’éducation pour les enfants présentant une anorma-

lité sont répartis comme suit : 

•	cours prescrits modifiés, qui maintiennent le contenu du pro-

gramme provincial, à l’exception de certains cours qui sont modi-

fiés, supprimés, ajoutés ou élargis;

•	programmes de remplacement, qui sont des programmes adminis-

trés à l’extérieur de la classe ordinaire (mais ce type de programme 

ne devrait pas être utilisé pour interrompre les matières cumulatives 

ou les cours de base);

•	programme fonctionnel, qui est une combinaison de développe-

ment professionnel et personnel, de vie autonome et de fonctions co-

gnitives; aucun crédit d’études n’est attribué pour ce programme.134

La politique Public Exams Adaptation/Accommodation vise à établir des 

stratégies d’encadrement pour les élèves ayant des anormalités reconnues. 

Cette politique renforce les droits des élèves handicapés de pouvoir mener à 

bon terme leurs processus d’examens, mais elle ne peut être appliquée que 

si l’élève a été officiellement identifié comme présentant une anormalité.135

La politique Safe & Caring Schools stipule que les élèves ne peuvent 

s’accomplir dans une école inclusive s’ils s’y sentent anxieux, intimidés ou 

exclus de leur environnement.136 Mais comment cette politique peut-elle 

s’interpréter à l’égard des enfants qui sont retirés d’une classe ordinaire et 
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placés dans une classe adaptée? La province semble tenir deux discours : 

les élèves « exceptionnels » ne doivent pas être exclus, même s’ils sont re-

tirés de leur classe.

Un rapport ministériel daté de 2007, Focusing on Students : The Report of 

the ISSP and Pathways Commission, décrit une période de crise dans le sa-

voir et le leadership en matière d’adaptation scolaire : la majorité des titu-

laires de classe n’ont toujours pas reçu de formation sur les mesures d’adap-

tation pour enfants handicapés, ont un minimum de qualifications en la 

matière, mais ont un contrat permanent.137 Le rapport dénonce le fait que 

l’adaptation scolaire continue d’être gérée par un modèle centralisé de pou-

voir et prise de décision et souligne que les interventions et les ressources 

(formation) devraient être dirigées là où se trouvent les élèves — en classe.138

En réaction au rapport Focusing on Students, le ministère de l’Éduca-

tion a créé un projet de formation des enseignants. En un certain nombre 

d’étapes, les représentants de chaque école seraient formés sur l’utilisa-

tion de l’indice d’inclusion, un outil utilisé par les écoles pour déterminer 

leur niveau courant d’inclusion basé sur les critères suivants : culture, po-

litiques et pratiques; enseignement différentiel; modèles d’enseignement 

collaboratifs; et élaboration de plans d’action annuels.139

Cependant, l’option de retrait et le choix de ne pas intégrer entièrement 

un enfant handicapé existent toujours — tant que ces choix sont « justi-

fiés ». Le ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance 

énonce clairement sur son site Web qu’il n’entend pas par inclusion que 

tous les élèves handicapés doivent être placés dans une classe ordinaire en 

tout temps. Un élève ayant une anormalité peut être retiré périodiquement 

de la classe pour répondre à ses besoins médicaux, pédagogiques, sociaux 

ou affectifs. Pour justifier un tel retrait temporaire, les enseignants doivent 

démontrer que l’élève ne peut tirer le maximum de son enseignement dans 

la classe ordinaire; ils doivent également faire état des résultats et du ca-

lendrier des interventions et inclure un plan de réintégration en classe or-

dinaire de l’enfant qui présente une anormalité.

E. Furey a mené une étude dans le cadre de laquelle des enseignants 

en formation initiale, des enseignants actifs et des administrateurs ont été 

interviewés sur le point de vue à l’égard d’un programme de Baccalauréat 

en enseignement en adaptation scolaire à l’Université Memorial et de ses 

répercussions sur la pratique d’enseignement. L’étude a révélé que les tra-

vaux pratiques du programme actuel donnent plus d’outils aux enseignants 

pour l’encadrement individualisé dans les classes adaptées que pour l’inté-

gration à des groupes dans des classes inclusives.140
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Comment est réparti le financement

Le financement de l’éducation à Terre-Neuve-et-Labrador est alloué direc-

tement aux conseils scolaires à partir des recettes générales de la province. 

Le sommaire des dépenses en éducation pour le budget provincial en 2012–

2013 était de 1 220 541 $.141 Le budget total du ministère de l’Éducation pour 

l’exercice financier 2013–2014 était de 840 625 400 $ pour 67 436 élèves ins-

crits de la maternelle à la 12e année.142 Les relevés des dépenses et des re-

cettes au 21 mars 2014 indiquaient que le montant total du financement de 

l’éducation primaire, élémentaire et secondaire était de 825 326 236 $, in-

cluant une dépense de 1 962 528 $ pour les services de soutien aux élèves (y 

compris les programmes et services pour les élèves handicapés).143

Nunavut

Comment est définie l’inclusion

La Division des programmes d’études et des services scolaires du Nunavut 

définit ainsi l’inclusion et l’inclusion scolaire :

L’inclusion est une philosophie et une croyance, un mode de vie et une fa-

çon de vivre et de travailler ensemble dans les écoles. Au Nunavut, l’inclu-

sion est fondée sur la conviction des Inuits que chaque individu a une va-

leur, une place et un apport au sein du groupe. L’inclusion est à la base de 

tous les aspects de la vie à l’école.144

L’inclusion scolaire est une pratique éducative qui veille à ce que tous les 

élèves aient accès aux programmes d’éducation offerts dans les classes or-

dinaires, aux côtés de leurs camarades du même âge; elle mise sur les forces 

des élèves et elle répond à leurs besoins; elle favorise et facilite l’implica-

tion des parents dans l’éducation de leur enfant; et fournit les programmes 

et l’adaptation appropriés s’il y a lieu, des plans d’intervention comporte-

mentale ou des programmes d’enseignement individualisés et des services 

de soutien, de sorte que tous les élèves sont en mesure de participer.145

Aperçu de la politique

La culture traditionnelle inuite enseigne que l’apprentissage, qu’il soit phy-

sique ou mental, peut se faire à différents niveaux chez les individus. La po-

litique Foundation for Inclusive Education Inuglugijaittuq in Nunavut Schools, 
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adoptée par la Division souligne que l’éducation ne doit pas toujours dépendre 

du financement pour être inclusive.146

Les valeurs et les idéaux décrits dans cette politique sont progressistes 

de nature et véhiculent un sens profond de l’inclusion. On y retrouve éga-

lement un fort sentiment d’appartenance à la culture inuite et l’importance 

d’apprendre les deux langues, l’anglais et l’inuktitut est soulignée (la po-

litique n’explique pas comment un enfant en difficulté d’apprentissage du 

langage, comme un trouble de développement, peut être encadré). Bien 

que la Loi sur l’éducation du Nunavut soit relativement récente (2008), com-

parativement à celle des autres provinces et territoires, elle stipule encore 

quand et comment il est justifié de retirer un enfant handicapé d’une classe 

d’enseignement ordinaire; par exemple, lorsque la santé ou la sécurité des 

autres élèves est compromise.147 Aux termes de la Loi, tous les élèves ont 

droit à l’inclusion scolaire et, à l’aide d’un Plan d’enseignement individua-

lisé, l’autorité scolaire du district doit fournir des programmes et des ser-

vices lorsque le besoin d’adaptation est présent. Contrairement aux autres 

provinces et territoires, le Nunavut n’a pas de catégorie de besoins officielle, 

comme l’autisme, qui donne le droit à un élève handicapé de recevoir des 

services de soutien.148

Le Bureau du vérificateur général du Canada a publié un rapport sur 

l’éducation au Nunavut en 2013. Selon le rapport, les catégories suivantes 

sont à améliorer : le taux de fréquentation, l’évaluation des élèves, l’ensei-

gnement bilingue, l’inclusion scolaire, l’élaboration de programmes d’études 

et la participation parentale.149

Comment est réparti le financement

Dans les années 1980, l’Arctique de l’Est (maintenant le Nunavut) fonction-

nait à l’intérieur de trois conseils scolaires Inuits responsables du finan-

cement, de la dotation, des politiques et des programmes.150 En 2011–2012, 

les budgets et dépenses pour les principaux programmes et volets d’activi-

tés de la maternelle à la 12e année totalisaient 143 428 457 $, par rapport à 

134 718 052 $ en 2010–2011.151 Le nombre d’élèves inscrits pour l’année sco-

laire 2010–2011 était de 8 855 et de 8 902 pour l’année scolaire 2011–2012.152

Dans le sommaire des dépenses de fonctionnement et d’entretien pour 

l’éducation, le budget territorial 2014–2015 du Nunavut a prévu un montant 

de 184 230 $, comparativement à 182 971 $ en 2013–2014. Le sommaire des 

dépenses totales pour l’éducation a été de 207 940 $, par rapport à 215 547 $ 

en 2013–2014.153
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Territoires du Nord-Ouest

Comment est définie l’inclusion

Les Territoires du Nord-Ouest définissent ainsi l’inclusion :

Chaque élève a droit à l’accès au programme d’éducation dans une classe 

ordinaire d’une école publique ou d’une école confessionnelle publique, 

au sein de la collectivité dans laquelle il réside.154

Ils définissent l’inclusion scolaire selon les principes suivants :

1.	L’inclusion scolaire doit être caractérisée par un accès équitable aux pos-

sibilités d’éducation.

2.	L’inclusion scolaire doit être caractérisée par une approche à l’enseigne-

ment qui mise sur les forces des élèves et qui répond à leurs besoins.

3.	L’inclusion scolaire doit être axée sur la communauté.

4.	L’inclusion scolaire doit comprendre l’implication des parents/gardiens 

dans l’éducation de leur enfant.

5.	L’inclusion scolaire doit être caractérisée par la collaboration.155

Aperçu de la politique

Le modèle d’inclusion scolaire des Territoires du Nord-Ouest s’apparente à 

celui du Nunavut, du fait qu’il est fondé sur la détermination des besoins 

plutôt que sur un modèle de catégorisation. La directive ministérielle sur 

l’inclusion scolaire et la Loi sur l’éducation des Territoires du Nord-Ouest 

décrivent trois programmes d’éducation pour enfants handicapés : un pro-

gramme prescrit, un programme modifié et un programme individualisé. 

L’autorité scolaire de district suggère une évaluation de l’élève pour déter-

miner ses besoins, à partir desquels un programme est conçu à l’aide d’amé-

nagements et d’adaptations qui aideront les élèves à atteindre leurs objec-

tifs d’apprentissage supervisés dans le cadre d’un Plan d’enseignement 

individualisé.156

Une récente évaluation de la politique d’inclusion scolaire des Terri-

toires du Nord-Ouest recommande, en raison de la superficie du territoire, 

que son ministère de l’Éducation crée un ensemble de processus pour la dé-

tection précoce des besoins des élèves qui entrent à l’école, qui sont trans-

férés à l’intérieur de l’arrondissement scolaire et de ceux qui sont en tran-
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sition d’une école à une autre au sein d’une même collectivité.157 Le rapport 

recommande également de meilleures échelles de mesure et une évaluation 

pour déterminer l’efficacité de la politique.158

Comment est réparti le financement 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, les programmes d’éducation K–12 sont 

offerts par quatre conseils scolaires de division, trois autorités scolaires de 

district; l’organisme d’aide sociale Tåîchô; et la commission scolaire franco-

phone des Territoires du Nord-Ouest — qui reçoivent tous des subventions.159 

Deux autorités scolaires de district, situées à Yellowknife, sont les seules 

sources d’impôts fonciers qui doivent servir à couvrir au moins 25 % de la 

prestation des programmes scolaires du territoire. Le gouvernement four-

nit le reste du financement à même sa perception de taxes.160

Des consultants en matière d’inclusion scolaire ont reçu un financement 

dont le montant a été établi à partir du salaire moyen et des avantages so-

ciaux versés pour l’année précédente. Par conséquent, on prévoirait 0,5 

consultant par groupe de 50 élèves à plein temps au sein d’une communau-

té; pour cinq communautés, on appliquerait le même 0,5 et pour huit, on 

passerait à 1 consultant.161 Une structure de financement similaire est uti-

lisée pour déterminer les besoins en enseignants pour les programmes de 

soutien, basée sur le salaire de l’année précédente; toutefois, pour un élève 

inscrit à plein temps on affecte 0,25 enseignant. Le ministère de l’Éducation, 

de la Culture et de la Formation du territoire a prévu des dépenses de l’ordre 

de 305 599 $ pour 2014–2015, comparativement à 300 195 $ pour 2013–2014 

et à 292 096 $ pour 2012–2013.162

Yukon

Comment est définie l’inclusion

Le Yukon définit ainsi l’inclusion et l’inclusion scolaire :

L’éducation inclusive permet d’offrir aux élèves un milieu d’apprentissage le 

moins restrictif et le plus favorable possible, qui répond à leurs besoins en 

matière d’apprentissage tout en favorisant des échanges significatifs avec 

les autres élèves. Le ministère de l’Éducation du Yukon a comme but d’in-

tégrer tous les élèves aux classes ordinaires. Tous les élèves ont droit à un 

accès équitable à l’apprentissage. L’inclusion suppose qu’une planification 
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collaborative est réalisée par une équipe pédagogique dans laquelle vous 

jouez, à titre de parents, un rôle actif. Cette approche signifie que les forces 

et les difficultés des élèves sont au cœur de toutes les décisions. Pour réus-

sir, certains élèves pourraient avoir besoin qu’on adapte les méthodes, le 

matériel ou les techniques d’évaluation; qu’on modifie ou améliore les pro-

grammes; ou qu’on fasse des interventions afin de favoriser le développe-

ment de certaines compétences. Il s’agit d’une approche de l’enseignement 

et de l’apprentissage qui est centrée sur l’élève.

Les écoles du Yukon ont adopté les valeurs fondamentales et les convic-

tions suivantes :

•	 Tous les élèves sont capables d’apprendre.

•	 Les élèves apprennent de différentes façons, à leur propre rythme et dans 

divers endroits.

•	Les élèves viennent de divers milieux et veulent qu’on respecte leurs 

différences.

•	 Les élèves ont droit à des programmes d’études appropriés et à du sou-

tien, s’ils en ont besoin.

•	 La participation des parents est essentielle.

Les écoles inclusives favorisent l’autonomie des élèves en leur offrant des 

occasions qui encouragent l’autonomisation et l’autodétermination.163

Aperçu de la politique

Tout comme les deux autres territoires du Canada, le Yukon est progressiste 

dans son approche sur l’enseignement à l’enfance en difficulté. Particuliè-

rement, le langage de la politique n’utilise pas souvent des termes qui font 

référence à des environnements isolés pour décrire l’éducation des enfants 

handicapés. Toutefois, le Yukon est le seul territoire ayant des catégories d’in-

validités (ou « anomalies » dans sa terminologie). Selon la partie 2 de la Loi 

sur l’éducation du Yukon, Enseignement à l’enfance en difficulté, les élèves at-

teints d’anomalies d’ordre intellectuel ou physique, d’anomalies de commu-

nication ou de comportement, ou d’anomalies multiples ont le droit de rece-

voir un enseignement adapté. Ces termes définissent vaguement l’invalidité, 

ce qui permet d’inclure plus d’enfants dans ces étiquettes catégoriques. Les 

élèves faisant partie de l’une ou l’autre des catégories ci dessus doivent être 
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encadrés par un Plan d’études individualisé qui répond à leurs besoins, dans 

un établissement scolaire près du lieu de résidence de l’enfant.164

Comment est réparti le financement

L’article 178 de la Loi sur l’éducation du Yukon stipule que chaque commis-

sion scolaire doit recevoir les ressources financières suffisantes pour lui per-

mettre de mettre en œuvre son budget annuel de fonctionnement et d’entre-

tien approuvé.165 Le ministère de l’Éducation finance l’éducation à même le 

fonds consolidé de la province, lequel inclut les recettes provenant de l’im-

pôt foncier.166 Le montant inscrit au compte budgétaire consolidé pour l’édu-

cation en 2014–2015 était de 196 718 $167 pour un nombre total d’inscriptions 

de 5 166 élèves.168 Le montant des dépenses courantes par élève n’était pas 

accessible au moment de l’écriture, mais dans les années antérieures le mi-

nistère avait inclus tous les coûts directs de fonctionnement et d’entretien, 

y compris les salaires du personnel des écoles, les manuels, les fournitures 

et l’entretien des immeubles. Au cours de l’année scolaire 2012–2013, 5 024 

élèves étaient inscrits et la dépense par élève était de 17 667 $ (en 2010–2011 

elle était de 16 197 $ par élève au nombre de 5 077 élèves inscrits; en 2011–

2012 elle était de 17 039 $ par élève, pour un total de 5 027 élèves inscrits).169
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